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Rosa Bonheur, Jules Saulnier  
et l’achat du domaine de By à Thomery 

 
version H 03 

 
Avant-propos 
 
 
 Le présent article diffère du précédent, par sa longueur − il a pris une étendue que je 
ne lui prévoyais pas −, et par sa composition. Surtout, il est enrichi d’un appareil de notes 
qu’on peut omettre en première lecture mais dont il aurait été malvenu de se priver : le corps 
du texte s’en serait vu alourdi de multiples parenthèses destinées à loger les références 
indispensables, et il aurait fallu sacrifier plusieurs données circonstancielles grâce auxquelles 
− du moins je l’espère −, l’évocation des temps passés gagne en relief et en perspectives. Ce 
même souhait d’adjoindre çà et là des « échappées » au simple exposé des faits a motivé la 
présence complémentaire d’aperçus, sortes d’annexes généralement courtes, cependant trop 
volumineuses pour figurer parmi les notes. Comme leur nom l’indique, ces aperçus s’en 
tiennent à quelques lueurs jetées sur des sujets plus ou moins connexes au principal. Il ne s’est 
pas seulement agi de diversifier le propos mais encore d’illustrer une certaine conception de 
l’histoire de l’architecture, selon laquelle, jusque dans ses détails, l’art de bâtir ne saurait être 
considéré isolément du champ social dont il  procède. Truisme, certes, mais de la catégorie des 
évidences fréquemment oubliées. 

 Quelques précisions formelles, maintenant. Dans les citations, l’orthographe originelle 
a été respectée. Relativement à quelques-unes des personnalités dont il est question, on ne 
s’étonnera pas de les voir pourvues de dates de naissance ou de décès qui varient d’un à deux 
jours de celles couramment données, la priorité ayant été accordée à la date de l’événement et 
non à celle de l’acte d’état civil qui l’enregistre. Procéder de la sorte ne témoigne pas tant 
d’un attrait immodéré pour les charmes de la micro-histoire, que de l’élémentaire souci d’une 
moindre approximation dans l’établissement des faits. Aussi, les dates qu’on trouvera bornées 
au millésime se rapportent-elles à l’un des cas suivants : soit leur valeur informative répond 
suffisamment aux besoins présents, soit il reste à les affiner ; situation dont les historiens et 
les généalogistes sont coutumiers. A ce sujet, l’enquête généalogique ne constituant ici qu’une 
ressource documentaire parmi d’autres, il n’y a été recouru que pour la vérification ou la 
clarté du propos, en laissant à de plus aguerris en ce domaine le soin d’en développer les 
arcanes, d’ailleurs étrangères à l’objet de cet article. 

 Plus largement, au delà des erreurs matérielles toujours possibles, il n’est pas néces-
saire d’insister sur le caractère parfois hypothétique de certaines interprétations (c’est le 
propre de tout travail historique, et de toute recherche), ni sur le fait que le parti adopté pour 
les exposer reste perfectible ou discutable. Mais enfin, nul ne peut satisfaire tout le monde et 
son père, dirai-je pour conclure cet avant-propos en citant le grand La Fontaine, un auteur que 
Rosa Bonheur appréciait particulièrement. 

 
 

      Florent Tesnier, juillet 2017 
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Illustration extraite du Musée des familles - Lectures du soir, Delagrave éd., Paris, numéro d’octobre 1847 
(gravure par Louis Marvy et Pierre Félix Wiesener). On trouve en place de légende le texte suivant : "Nous 
offrons cette belle gravure à nos lecteurs, comme échantillon d’une histoire illustrée de Fontainebleau que nous 
donnerons bientôt pour pendant à l’histoire de Marly-le-Roi."(BNF). 
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I. Avant la vente 

 
 
 
 

 " C'est une petite république agricole qui vit comme une grande famille, et dont tous 
les habitans sont riches, laborieux et heureux. Les travaux des femmes y sont légers : effeuiller 
la vigne pour laisser passer le soleil, éclaircir les grappes en détachant les grains avariés, 
couper les fruit sans les défleurer, et, lorsque vient le moment de la vente, aller dans la forêt à 
la cueillette de la bruyère qui doit envelopper et parfumer le raisin. Toutes ces choses 
demandent de la délicatesse et des soins dont les femmes seules sont capables. L'art de parer 
les paniers, c'est-à-dire d'emballer le raisin, forme à lui seul une science complète ; les jeunes 
filles qui le possèdent sont très recherchées des jeunes gens, et ce talent supplée quelquefois à 
la richesse de la dot. L'hiver, les femmes s'occupent de leur fruitier, où à côté des chasselas 
qu'elles conservent on voit des rangées innombrables de pommes et de poires que leurs maris 
vont acheter en Auvergne, et dont le commerce leur apporte de grands bénéfices. Voilà 
comment les villageois de Thomery ont passé de la misère au bien-être, de la barbarie à la 
civilisation, par la culture d'un fruit et l'influence toute puissante des femmes rendues à leurs 
travaux naturels. " 
 

Louis Aimé-Martin, Education des Mères de famille… Paris, 1838 (2e éd.), pp. 303-304 
(chapitre XXII : « De la Civilisation des Campagnes par les Femmes »).1 

 
 
 
 Depuis la parution de l’ouvrage de Louis Aimé-Martin jusqu’au printemps de l’année 

1859, où Rosa Bonheur se mit en quête d’une résidence à la campagne, la prospérité écono-

mique de Thomery n’avait cessé de croître, favorisée par des innovations culturales et l’inten-

sification du trafic avec la capitale, distante d’environ soixante-quinze kilomètres par la 

route.2 Le renom de cette bourgade, ou plutôt de son raisin, s’était étendu bien au-delà de la 

sphère parisienne, à une échelle bientôt européenne ; et, jusque dans la littérature populaire, le 

vocable « Thomery » s’était substantivé pour désigner la principale production du village. 
                                                 
1. Louis Aimé-Martin opposait Thomery à Champagne (p. 304), localité voisine où les femmes ayant repris "les 
durs travaux de la terre", "la grossièreté et la saleté reparaissent ; les mœurs se dégradent, les enfans ne sont plus 
soignés (…)." Il y eut plusieurs recensions de la deuxième édition augmentée de cet ouvrage couronné par 
l’Académie française ; le Journal des Débats, quotidien alors porte-parole d’un « conservatisme modéré », en 
reproduisit un chapitre entier dans son numéro du 2 février 1838, pp. 1-2 ; quelques extraits parurent la même 
année, cette fois à destination d’un très large public, dans le Musée des familles - Lectures du soir (pp. 249-252). 
Sur Louis Aimé-Martin, voir en fin d’article l’Aperçu n°1. 
2. Les Archives départementales de Seine-et-Marne possèdent sur Thomery et diverses localités voisines un 
important fonds bibliographique ; j’y renvoie, plutôt que de risquer d’oublier un titre. Le premier travail de 
synthèse fut l’Etude géologique, historique et statistique sur Thomery ancien et moderne, notice sur les environs, 
par HUET, A.-F., "instituteur public", Thomery, 1892 (rééd. 1987), où ne figurent pas d’intéressants documents 
rassemblés dans sa monographie autographe, enrichie jusqu’en septembre 1899 (AD 77, 30Z411). En bon 
historiographe local, A.-F. Huet avait lu Aimé-Martin : il en cite quelques phrases (pp. 149-150), mais assez mal 
(par exemple, "travaux manuels" au lieu de "travaux naturels", ce qui était n’y avoir rien compris). Sur tout ce 
qui concerne la vigne, son histoire, ses méthodes, voir les écrits très complets de M. Michel Pons. Pour le 
toponyme "Thomery" appliqué à cette commune (car il désigne également plusieurs hameaux ou lieux-dits en 
France), voir STEIN, Henri, HUBERT, Jean, Dictionnaire topographique du département de Seine-et-Marne, 
Paris, Imp. Nat., 1954, qui relèvent deux formes anciennes (p. 528) : "Taumery" et "Thaumery". Les XVIIIe et 
XIX e siècles offrent aussi la forme simplifiée "Tomery". 
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Eugène Sue décrivait ainsi "d’immenses corbeilles de raisins de toutes nuances, depuis le 

frankental d’un noir pourpré jusqu’au thomery transparent et vermeil."3 C’est dire que sans 

avoir forcément lu les défenseurs de l’éducation des femmes ni retenu les contrées ou localités 

qui en illustraient les bienfaits, notre artiste animalière devait, comme tout un chacun, possé-

der quelque notion liminaire de l’endroit. Par ailleurs, les contrées bellifontaines et leurs 

agréments forestiers jouissaient depuis longtemps d’une célébrité certaine, au grand regret des 

Millet et autres Théodore Rousseau venus, sur les pas des Corot ou Bertin, y goûter une paix 

que menaçaient désormais le nombre et la vulgarité des touristes. 

 

 Implanté sur la rive gauche d’une boucle de la Seine, distant d’"une lieue et demie de 

Fontainebleau" comme le disaient encore les manuels de géographie, Thomery comprenait 

d’abord un bourg, pourvu d’une berge aménagée (ou "port") par laquelle, jusqu’à l’arrivée du 

chemin de fer (1849), avait transité l’essentiel du trafic vers Paris. S’y ajoutaient différents 

hameaux dont le nombre n’avait cessé de varier au fil du temps, certains absorbés dans la 

petite agglomération, d’autres chus au rang de simples lieux-dits, dont ils provenaient sans 

doute. Des trois retenus lors du recensement de 1856, celui de By, le plus méridional, 

constituait aussi le principal, le plus industrieux et le plus animé, qui abritait presque le tiers 

des habitants de la commune.4 Là, comme sur toute l’étendue du territoire communal, 

s’allongeaient selon la pente du coteau les fameux murs à vigne auxquels les Thomeryons 

devaient le premier essor de leur fortune, l’amélioration continue des méthodes de production 

et de conservation en ayant assuré la suite.5 Il s’y trouvait également l’un des « châteaux », ou 

vestiges d’anciennes maisons nobles tombées en roture au XVIIIe siècle, voire au début du 

                                                 
3. Les sept péchés capitaux, Paris, Michel-Lévy frères, 1852, p. 456 (chapitre "La gourmandise – Le Docteur 
Gasterini"). Le "frankental" (frankenthal, de la ville éponyme, dans l’actuelle Allemagne) était cultivé "en 
grand" à Thomery depuis 1850 : HUET, op. cit., pp. 230-231. Eugène Sue avait également mentionné les 
diableries de l’inquiétante "forêt de Bière ou Fontainebleau, du côté de Thomery" (ch. VI), au début de son 
roman Latréaumont, Paris, 1838, vol. 1. 
4. Formes anciennes relevées par STEIN, Henri, HUBERT, Jean, op. cit., p. 588 : "Bich", "Bis", "Bith", "Bits". 
Pour le début de la période contemporaine, en feuilletant çà et là, j’ai trouvé des variantes héritées des XVIIe et 
XVIII e siècles : "Byck" (1817, 1821, 1828) ; "Bych" (1821, 1836) ; ou plus tardivement, par exception, "Bi" 
(DENECOURT, C.-F., Guide du voyageur et de l'artiste à Fontainebleau… 1850, p. 63). En 1856, le hameau de 
By comptait 248 individus, celui de Chantoiseau 12, celui des Montforts 31, la "population agglomérée" 
s’élevant à 554 individus ; soit un total de 844 habitants. Il serait superflu de préciser que jamais ce hameau ne 
fut une commune ni anciennement une paroisse, la seule de ce nom en France se situant dans le Doubs, si des 
avis contraires n’avaient cours. Il est vrai que depuis l’apparition du Front de Libération de la Seine-et-Marne 
(l’unique membre en était le regretté Pierre Desproges), on ne regarde pas à un séparatisme de plus ou de moins. 
Pour une base sérieuse, voir Paroisses et communes de France : dictionnaire d'histoire administrative et 
démographique. Seine-et-Marne, Paris, CNRS éd., 1988. 
5. La pépinière du jardin du Luxembourg recelait d’ailleurs, à des fins d’expérimentation, des pieds de vigne 
venus de Thomery. In situ, certains de ces murs à vigne et leurs sols ont été inscrits au titre des monuments 
historiques avant que la commune ne fasse l’objet d’une protection patrimoniale plus globale : voir l’Aperçu n°7. 
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suivant, dont certains auteurs avaient remarqué la présence sur le territoire communal, et 

d’autres non.6 
 

 
Gravure par Dieudonné Auguste Lancelot et Héliodore Pisan 

in Adolphe Laurent Joanne, De Paris à Lyon et à Auxerre, 1859, p. 49. 
 

 Rosa Bonheur, de son côté, désirait fuir la cohue des admirateurs, des curieux et autres 

importuns qui même en dehors des vendredis de visite se pressaient et s’imposaient dans son 

atelier de la rue d’Assas. Cultivant et affichant une certaine misanthropie, elle voulait d’un 

égal mouvement quitter ce Paris trop nouveau dont l’extension ininterrompue atteignait le 

vénérable quartier du Luxembourg, préservé jusqu’alors, auquel elle s’était attachée.7 Il est 

                                                 
6. A titre d’illustration de la diversité des opinions sur ce point, voici quelques citations déclinées à la volée : 
pour DULAURE, Jacques Antoine, Histoire physique, civile et morale des environs de Paris, 1825, p. 426, "On 
ne trouve à Thomery ni château, ni homme opulent (…)" ; idem pour FELIX PASCAL, E. H., Histoire topogra-
phique, politique, physique..., 1836, vol. 2, p. 431 : "Thomery, qui n’a ni château, ni riche capitaliste (…)" ; 
OUDIETTE, Charles, Dictionnaire topographique du département de Seine-et-Marne…, Paris, 1821, p. 218, 
mentionne les châteaux de la Rivière et Bych ; KILIAN , Dictionnaire géographique universel…, 1832, p. 774, 
signale plus sobrement la présence de "2 beaux châteaux". Celui de la Rivière, le seul figurant comme tel sur 
l’Atlas cadastral ancien, se voit ensuite le plus souvent cité, cependant que des auteurs prêtent concurremment 
attention aux "jolies maisons de campagne", et même, en 1836, à la "fort jolie maison de plaisance" que possède 
"M. Dechambre, maire de Thomery…, à Chantoiseau" ; laquelle ne fut jamais un château mais satisfaisait les 
nouvelles tendances du goût (voir note 87 pour ce qui regarde l’architecture dite « de la villégiature »). 
7. Paris nouveau est le titre ou la partie de titre que reprirent différents ouvrages ou journaux, depuis le milieu 
des années 1850 jusqu’à la fin du Second Empire, généralement pour célébrer celui-ci. Ouvrant un thème promis 
à grand succès, Paris qui meurt, Victor Fournel fut parmi les premiers littérateurs à se déclarer très critique ("Je 
suis le cri plaintif et impuissant de Paris qui s’en va contre Paris qui vient." : Paris nouveau et Paris futur, Paris, 
1865, p. 2 ; idem pour la 2e éd. augmentée, 1868), de concert avec plusieurs journalistes, juristes, politiciens ou 
économistes dont, pour les « grands classiques » : FERRY, Jules, Comptes fantastiques d’Haussmann, Paris, 
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plausible qu’à ces motifs très « objectifs » d’autres s’ajoutaient, notamment certains tirail-

lements familiaux dont elle ne fit état que beaucoup plus tard et qui la contraignaient de 

reconsidérer son rôle, conjointement à ses désirs profonds d’une plus complète émancipation. 

Quoi qu’il en ait été, elle aspirait désormais à se "rapprocher de la nature" mieux que ne lui 

permettait son petit atelier de Chevilly, fermement résolue de se "réfugier dans la solitude et 

de vivre loin du monde."8 

La façon dont elle apprit l’existence de son futur petit domaine est assez connue : "Un 

de mes amis, le comte d’Armaillé, voulut bien se charger de me trouver une maison qui fût 

placée loin du bruit et dans les conditions d’isolement où je pourrais à ma guise vivre la vie 

des bois et des champs. Il découvrit auprès de Fontainebleau cette propriété (…)."9  

Le comte Louis Albert Marie de la Forest d’Armaillé (1823-1882) se trouvait être le 

gendre du comte Philippe de Ségur (1780-1873), qui depuis 1829 résidait au château de La 

Rivière à Thomery.10 Peut-être M. d’Armaillé apprit-il donc la mise en vente du « château de 

By » lors d’une visite de courtoisie à ses beaux-parents, ou simplement en prêtant l’oreille aux 

potins du village ; ou plus facilement encore, en parcourant les annonces immobilières des 

quotidiens parisiens : ainsi La Presse, numéro du 4 avril 1859, ou Le Constitutionnel du 8 

suivant, avaient-ils opportunément fait paraître l’offre, au prix de départ de 60 000 fr, d’une 

"MAISON de campagne dite CHATEAU de BY à Thomery (…) ; parc de 4 hectares".11 Il ne 

restait qu’à s’y transporter. 

            
Ci-dessus : annonce parue les 4, 8, 21 et 23 avril 1859 dans la presse parisienne (BNF). 

                                                                                                                                                         
1868, qui ne se résume pas à une dénonciation des témérités financières du préfet Haussmann mais exprime en 
sus une réelle vision urbaine (noter, p. 8, un beau passage nostalgique sur le "Paris de Voltaire, de Diderot et de 
Desmoulins, le Paris de 1830 et de 1848") ; et HORN, J. Edouard, Les Finances de l’Hôtel de ville, Paris, 1869 ; 
ces deux ouvrages réunis sont régulièrement réédités chez Guy Durier, comme aussi les Mémoires du Baron 
Haussmann, Paris, 1890-1893, 3 vol. Pour une très brève évocation de la menace que constituait la percée de la 
rue de Rennes sur les abords du Luxembourg, voir p. 7 du précédent article « Rosa Bonheur, Jules Saulnier et le 
quartier du Luxembourg » ; pour le contexte urbain global, PINON, Pierre, Atlas du Paris haussmannien : la 
ville en héritage du Second Empire à nos jours, Paris, Parigramme éd., 2002. 
8. KLUMPKE, Anna. Rosa Bonheur, sa vie, son œuvre, Paris, Flammarion, 1908, pp. 243-244. 
9. Ibid., p. 244. 
10. Sur le comte de la Forest d’Armaillé ou Delaforest d’Armaillé (dont l’année souvent donnée comme celle de 
sa naissance, 1822, est inexacte), sur son épouse et son beau-père, voir l’Aperçu n°2. 
11. La Presse, 4 avril 1859, p. 3 ; ibid., 21 avril, p. 3 ; Le Constitutionnel du 8 avril p. 4, du 23 avril, p. 4. Sans 
doute d’autres journaux publièrent-ils cette annonce renvoyant, pour Paris, à Me Descours, notaire, rue de 
Provence n°1, et pour Thomery à son confère Me Dumont, que nous allons retrouver p. 8. 
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 Les dirigeants de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon, intégrée en 1857 

dans la nouvelle Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée (PLM) par l’entremise du poly-

technicien et très saint-simonien Paulin Talabot (1799 - 1885),12 avaient voulu que Thomery 

devint la douzième station et disposât d’une gare de fret et de voyageurs que desservait, pour 

ces derniers, un omnibus reliant cinq fois par jour Montereau depuis Paris. A en croire 

l’Indicateur officiel des Environs de Paris, selon l’horaire choisi, il fallait en cette année 1859 

entre 2 heures 5 minutes et 2 heures 11 minutes pour gagner Thomery ; ou bien emprunter 

l’un des trois express quotidiens qui faisaient halte à Fontainebleau, le trajet ne durant alors 

qu’entre 1 heure 8 minutes et 1 heure 28 minutes, puis poursuivre par ses propres moyens. 

Les retours s’effectuaient selon des modalités comparables. 

 S’installer à Thomery, ce n’était donc pas épouser le désert. Peut-être était-ce même, 

pour Rosa Bonheur, se garantir la faculté de conserver à Paris, où tout se passait, un pied-à-

terre aisément accessible, duquel elle rejoindrait l’école de dessin de la rue Dupuytren afin d’y 

maintenir son autorité de directrice, en assurant le cas échéant sa leçon hebdomadaire ou 

quelque autre tâche dont elle ne pourrait se décharger. Très près, très loin… Il ne s’agissait 

pas d’un questionnement pascalien, simplement d’un projet que rêvent souvent les citadins : 

partir vraiment sans partir trop.13 

 

Ci-dessous :  
La gare de Thomery vers 1899 (année du décès de Rosa Bonheur), avec sa minuscule salle d’attente originelle 
(le carré noir, juste au-dessus du T de « Thomery »). Plus tardifs, les bâtiments situés hors de l’axe nord-sud 
formé par l’allée forestière ont maintenant disparu. Extrait de HUET, A., Monographie, détail du plan de la p. 3. 

 
AD 77, 30Z411 

                                                 
12. Il favorisa l’entrée de son « maître » Prosper Enfantin dans les instances dirigeantes du PLM en 1845, 
premier aboutissement d’un processus de fusion de compagnies ferroviaires préexistantes en attendant l’avène-
ment du "Cercle des chemins de fer" issu de l’imaginaire enfantinien. Rosa Bonheur avait gardé le souvenir de 
l’un des frères de Firmin Talabot (Joseph ou Edmond ?), aperçu en 1832 : "Mon père n’osait accepter le 
vêtement apostolique [des saint-simoniens], il s’exprimait en termes touchants sur la position malheureuse dans 
laquelle se trouvait sa famille. Rassuré cependant par la présence de Talabot dans le corps des apôtres, il accepta 
enfin les insignes sacerdotaux." (KLUMPKE, A., .op. cit. p. 150). 
13. Outre que cette situation se laissait deviner, Rosa Bonheur l’a exprimée elle-même : "(…), malgré la joie que 
j’éprouvais à m’éloigner de Paris, je n’entendais pas rompre toute attache avec la grande ville, et j’y ai toujours 
eu un pied-à-terre." (KLUMPKE, A., ibid. p. 248). 
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II. Les acteurs de la vente 

 
 
 Au château de By, en ce 9 août 1859, comparaissaient par devant Me Louis François 

Dumont, notaire à Thomery, "M 
r Louis Jules Michel Fabre, propriétaire demeurant à Paris 

rue Saint Georges n°29" et "Mademoiselle Marie Rosalie Bonheur, artiste peintre demeurant 

à Paris rue d’Assas n° 32", aux fins de la vente dudit château à celle-ci par celui-là.14 

 L’identification des parties s’en tient donc à l’essentiel, sans même la mention de leurs 

lieux de naissance. Si la chose demeure indifférente pour la personne de l’acquéresse, dont la 

célébrité supplée, il en va autrement quant au vendeur, M. Fabre, assurément plus obscur. Des 

informations apparaissent à son sujet au fil de l’acte, non dans la rubrique « état civil », qui 

comprend en tout et pour tout la déclaration convenue selon laquelle, "célibataire majeur", il 

"n’est et n’a jamais été tuteur de mineurs ou interdit ni comptable de deniers publics",15 mais 

plus substantiellement dans les titres justifiant des origines de la propriété, où sont nommés 

ceux de ses ascendants auxquels il la devait. 

Par chance, restituer son état civil complet ne soulève pas de difficultés. Louis Jules 

Michel Fabre (prénom usuel : Jules) est né le 10 février 1816 à Paris, dans le 4e arrondis-

sement ancien. Il est mort sans enfant le 20 novembre 1874 (acte du 21), "rentier", célibataire, 

et toujours domicilié au n°29 de la rue Saint-Georges.16 

 Il a donc disparu trop tôt pour apprécier la boutique de tableaux modernes ouverte au 

pied de son immeuble, en 1875 ou 1876,17 par le marchand d’art Pierre-Firmin Martin, qui 

avait déjà établi une autre galerie ainsi que sa résidence non loin de là, au n°52 de la rue 

Lafitte : cette dernière ne comprenait pas moins de neuf galeries d’art, le quartier, alors très 

chic, recelant un fort potentiel d’acheteurs.18 Si la petite boutique de la rue Saint-Georges 

                                                 
14. 29 rue Saint-Georges : 9e arr., 2e ancien (c’est-à-dire antérieur à l’annexion des communes limitrophes de 
Paris, effective le 1er janvier 1860, et au découpage simultané de la capitale en vingt arrondissements dont ni les 
limites, ni les numéros, ne coïncident avec les douze précédents ; les arrondissements ici non autrement définis 
sont par défaut les arrondissements actuels). 32 rue d’Assas : 6e arr., 11e ancien, immeuble disparu. L’acte de 
vente du domaine de By, conservé aux Archives départementales de Seine-et-Marne, 287E74-1, sera désigné 
dans la suite de cet article comme « l’acte » ou « l’acte de 1859 ». Me Dumont exerçait à Thomery depuis 1857. 
15. Fol. 10 v°. 
16. Naissance : AD 75, état civil rec. V3E/N 855 (93/101) et 5MI1 185 (acte du 11 février). Décès : AD 75, état 
civil 9e arr., V4E 3516, acte n°1394 (21/31) ; l’un des déclarants du décès, "Gustave Pélissié, négociant, âgé de 
48 ans, demeurant rue Saint-Martin n°299 (…)" [j’ai ajouté les virgules], est dit cousin du défunt ; voir p. 11 
pour sa tante, Françoise Pélissié. 
17. Signalée pour la première fois dans l’Annuaire-almanach du commerce… de 1876 (p. 433), cette boutique a 
pu ouvrir courant 1875 ; d’où l’imprécision quant à l’année exacte. 
18. Homme pittoresque au parcours inventif, Pierre-Firmin Martin (1817-1891), "le Père Martin", est surtout 
connu des historiens de la peinture pour avoir soutenu les tenants de l’école de Barbizon ainsi que Troyon, 
Boudin (que soutenait personnellement Troyon), Jongkind, Pissarro etc., et divers impressionnistes. A l’orée de 
la première guerre mondiale, le nombre de galeries d’art présentes rue Lafitte avait doublé. 
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n’est plus, l’immeuble existe encore ; au-delà de son ravalement un peu « sec », il paraît dater 

des années 1830. La rue elle-même appelle quelques remarques.19 Lentement élaborée depuis 

le début du XVIIIe siècle, son occupation au siècle suivant évoque tant les respectables 

personnalités qui eurent l’idée d’y naître, vivre, ou même travailler − Renoir par exemple, 

pour ce cas −, que les nombreuses maisons de prostitution plus ou moins affichées qui 

d’emblée s’étaient placées sous la protection de la nouvelle église Notre-Dame-de-Lorette et 

en animaient les abords.20 Comme la « Nouvelle Athènes », située à peine plus au nord, ce 

riche secteur a conservé d’intéressants témoignages de l’époque de la Restauration, faute 

d’avoir su préserver ses fleurons architecturaux pré- ou post-révolutionnaires, néo-classiques 

si l’on préfère. Parmi ces vestiges figure un ensemble bâti sur l’emplacement du fameux 

Théâtre-Olympique (celui des Incroyables et des Merveilleuses, démoli en 1815), corres-

pondant aux anciens Bains Chantereine. On y voit encore quelques colonnes du théâtre 

disparu et parfois même, assure-t-on, les fantômes des acteurs d’alors. Traversant toute la 

profondeur de l’îlot, ses deux cours en enfilade relient la rue de Châteaudun (ici ex-rue 

Ollivier) à celle de la Victoire (ex-rue Chantereine) en y débouchant au n°46, juste à côté de 

la beaucoup plus tardive Grande Synagogue de Paris, dite aussi « de la Victoire ».21 

 Quoiqu’elle l’ait approché durant son enfance, Rosa Bonheur paraît n’avoir jamais 

vécu dans l’élégant secteur de Notre-Dame de Lorette, alors en croissance continue et qui 

attirait les artistes ou littérateurs en vogue.22 Elle ne paraît pas non plus avoir gardé un 

souvenir très net de Jules Fabre : elle le confond avec son père Louis Jacques, qu’elle n’avait 

pourtant pas dû croiser souvent puisqu’il était mort en 1835. A sa fidèle Anna Klumpke, elle 

relata la succession des propriétaires qui, depuis les dernières décennies du XVIIIe siècle, 

l’avaient précédée en ce domaine de By : Jean Maximilien Leleu et son épouse Anne, puis 

leurs neveux "qui le vendirent à un Pierre Michelin. De celui-ci, il est passé à son beau-fils, 

                                                 
19. Sur cette rue Saint-Georges et pour une image de la façade du n°29, voir l’Aperçu n°3. 
20. La construction de l’église actuelle se poursuivit de 1823 à 1836 (architecte : Hippolyte Le Bas, 1782-1867). 
La cohérence voudrait que l’implantation de cet édifice et la percée, en 1824, de la dernière section de la rue 
Lafitte, qui en dégage visuellement la façade, aient été préalablement concertées. Sur les singularités que 
renferment parfois les indicateurs de maisons de prostitution, voir l’Aperçu n°4. 
21. Cette synagogue fut édifiée de 1867 à 1875. Son architecte, Alfred-Philibert Aldrophe (1834-1895), cons-
truisit ou plutôt reconstruisit de 1873 à 1875 (après sa destruction sous la Commune) l’hôtel d’Adolphe Thiers, 
appelé Hôtel Dosne-Thiers, n°27 place Saint-Georges, maintenant propriété de l’Institut de France et qui abrite la 
bibliothèque Thiers. Sur le fastueux hôtel qui précéda la synagogue, voir encore l’Aperçu n°4. 
22. Les Bonheur résidèrent non loin, rue Taitbout (9e arr., 2e ancien) en 1831, tout près du boulevard des Italiens, 
par suite de l’engagement du père de Rosa, Raimond, chez les saint-simoniens. Ceci explique la présence d’une 
famille aussi désargentée à la Chaussée d’Antin, quartier peuplé surtout d’aristocrates, de nouveaux riches et de 
leurs danseuses. Recherchant un effet de contraste, Alfred Delvau écrivait à propos du miséreux faubourg Saint-
Marcel (juste au-dessous du Luxembourg) : "(…) on ne dirait pas qu’il fait partie du Paris de 1859, du Paris 
élégant, du Paris de la Chaussée d’Antin, du Paris de Notre-Dame de Lorette." (« Le cabaret de la mère Marie », 
Paris qui s’en va, Paris qui vient, Paris, 1859-1860, p. 1). 
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Louis-Jacques Fabvre, un viveur, qui a dépensé tout son patrimoine en journées galantes ; 

c’est grâce aux prodigalités de ce Louis Fabvre que j’ai dû d’obtenir le château et la terre 

pour la somme modique de 50.000 francs."23 

 L’instituteur A.-F. Huet, dont les dires sont à l’origine de ce récit, avait apporté des 

précisions : à la mort d’Anne Michelin (veuve Leleu) en 1803, "MM. Buron et Gérard, ses 

neveux, habitèrent pendant quelques années le château et le vendirent ensuite à M. Pierre 

Michel (…).24 M. Pierre Michel a cédé ensuite le château à son beau-fils, Louis-Jacques 

Fabvre, fils de Marie-Françoise Lecourtois, femme divorcée d’un nommé Fabvre. La famille 

Fabvre y résida ensuite jusqu’en 1860 (…)."25  

 D’une limpidité relative, ce déroulement supposé a été repris partout dans les publi-

cations concernant Rosa Bonheur, − sans vérification. En réalité dans cette affaire, Pierre 

Michel26 n’eut aucun rôle, et Louis Jacques Fabre guère davantage, ou bien, disons, de 

manière passive. Ni l’un ni l’autre n’auraient d’ailleurs su procéder à des passations de biens, 

même à destination d’un tiers, pour la raison suffisante qu’ils avaient tous deux quitté ce 

monde lorsqu’elles eurent lieu. L’acte de 1859 en apporte la confirmation. Si l’on écarte 

l’éventuelle présence de clauses restrictives ou d’imprévus similaires dans les différents 

contrats de mariage dont, à vrai dire, nous ne savons pas tout, Louis Jacques Fabre, unique 

enfant de Louis Denis Fabre et de Marie Françoise Lecourtois (ou Le Courtois), aurait 

« logiquement » dû recevoir la propriété de By par sa mère : elle en avait acquis l’essentiel en 

propre, de l’un des neveux Leleu, Louis Gérard, le 6 octobre 1819.27 Elle était alors déjà 

veuve de son second mari, Pierre Michel,28 auquel elle survécut jusqu’au 10 août 1835.29 Mais 

son fils Louis Jacques Fabre, époux de Françoise Pélissié, ayant rendu son dernier souffle le 5 

                                                 
23. KLUMPKE, A., op. cit., p. 245. L’orthographe "Fabvre" est fréquente à l’époque. 
24. Voici la suite de la phrase, que j’ai tronquée car ici dénuée d’intérêt mais qui en prendra plus loin (p. 18 note 
59) : "puis remboursèrent au Bureau de bienfaisance de Thomery, le capital de la rente servie annuellement par 
leur tante et continuée après son décès, selon l’exécution de son testament reçu par Me Dechambre, notaire à 
Thomery, en 1791." 
25. HUET, A.-F., op. cit., pp. 77-78. Notons qu’il y eut au moins une union d’un membre de cette famille 
d’origine normande avec une fille du cru : le 26 mars 1831, Etienne Jacques Favre, âgé de vingt ans, époux de 
Marie Geneviève Elisabeth Larpenteur, déclarait le décès, survenu la veille au soir à By, de leurs fils Emile 
Diogène Favre, âgé de un mois (AD 77, état civil de Thomery, 5MI4897, acte n°22). 
26. Et non Michelin, comme le dit Rosa Bonheur par méprise avec le nom de la veuve de Jean Maximilien 
Leleu, Anne Marie Michelin, dont il sera question p. 18. 
27. "(…) suivant contrat reçu par Me Lemoine, notaire à Fontainebleau", et pour "un prix principal de douze 
mille francs (…)" : acte de 1859, fol. 4 ro, av.-d. §. Louis Gérard et son épouse Marie Nicole Houlet détenaient 
ce bien des "époux Buron", donc du premier des "neveux Leleu" : ibid. fol. 4 vo, 1er §. 
28. Ibid, fol. 4 ro. 
29. Ibid. fol. 2 ro. Son acte de décès (AD 77, état civil de Thomery, n°35, 5MI 4897, 160/299) précise en note 
marginale qu’elle était née à Bernay (Eure) le 3 novembre 1753, fille légitime de Gilles Lecourtois et de 
Marguerite Bourcet (?), et qu’elle mourut "en sa demeure au château de By, hameau de cette commune", "âgée 
de quatre-vingt-deux ans" (dans sa quatre-vingt-deuxième année, plutôt, d’après les dates). L’un des deux 
déclarants était l’instituteur public Juste (?) Honoré Florentin Cauët, voir p. 15 et 19. 
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mars 1835, donc cinq mois avant sa mère, les biens n’échurent qu’au décès de celle-ci à sa 

veuve (pour la moitié de l’usufruit) et à leur fils (unique, lui aussi), Louis Jules Michel Fabre, 

encore mineur car âgé de vingt ans.30 Ce dernier en recueillit finalement les pleines jouissance 

et propriété au décès de sa propre mère, survenu le 10 mai 1850.31 Sans doute ces circons-

tances que Rosa Bonheur ignorait ou avait oubliées expliquent-elles ses confusions et son 

opprobre infondé sur la personne de Louis Jacques Fabre. Et si les propos qu’elle tint sur le 

vendeur, Jules Fabre, n’engageaient qu’elle, un regard sur le contenu de l’acte conduira du 

moins à les nuancer. 

 Ajoutons pour être plus complet qu’après le décès de Louis Jacques Fabre en 1835, 

une première « velléité » de vente du petit domaine avait eu lieu. Le 11 mars 1837, le Journal 

des Débats annonçait la mise en adjudication à la chambre des notaires de Paris (au Châtelet), 

le 18 avril suivant, du "château de By… avec Jardin et Parc", prix de départ 30 000 fr, le sort 

du mobilier devant faire l’objet d’un accord séparé avec l’acquéreur.32 Ces enchères parais-

sent être demeurées sans suite. 

 
Ci-dessus : annonce parue les 11, 17, 24 et 31 mars 1837 dans la presse parisienne (BNF). 

 

 Avant d’examiner la transaction à laquelle procéda Rosa Bonheur, il reste à parler de 

ses acteurs secondaires. Ce furent d’abord, pour M. Fabre, deux "témoins instrumentaires 

requis", "MM. François Félix Cochin charcutier et Charles François Soulliard, propriétaire, 

                                                 
30. Mariage de Louis Jacques Fabre et Françoise Pélissié : 4 novembre 1813 à Paris, 4e arr. ancien (AD 75, état 
civil rec., V3E/M 789, 44/51). Décès de Louis Jacques Fabre à Paris, 2e arr. ancien (AD 75, état civil rec., 
V3E/D 537 44/51 et 5MI1 1254, acte du 6 mars). Françoise Pelissié avait été nommée usufruitière dans la 
succession de son mari aux termes d’un acte reçu le 5 mars 1822 par Me Lequeu "et l’un de ses collègues" (acte 
de 1859, fol. 2 vo, 2e §). Aux termes "d’un état liquidatif dressé par Me Landon, notaire à Paris" le 22 octobre 
1835, elle avait "droit à l’usufruit pendant sa vie de moitié dudit immeuble (…)." (ibid., fol. 2 ro, dernier §). 
31. A Paris, 2e arr. ancien (ibid. et AD 75, état civil rec., acte du 12 mai, V3E/D 1157, 34/51, et 5MI1 1410). 
32. P. 4, col. 2. L’annonce fut répétée dans le même journal les 17, 24 et 31 mars, l’officiant étant Me Landon à 
Paris, voir note 30, relayé à Thomery par Me Benoît, successeur de Me Dubuquoy, accidentellement disparu le 12 
avril 1833. 
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demeurant tous deux à Thomery", où leurs familles s’étaient implantées de longue date ; 33 et, 

pour "Melle Bonheur", ses "conseils" : "M. Léon Augustin Chazal, contrôleur à la banque de 

France demeurant à Paris rue neuve des Bons Enfants n°2" et "M. Louis Jules Saulnier, 

architecte demeurant à Paris rue Monsieur le Prince n°2."34 

 Il s’agit là de vieilles connaissances issues du quartier du Luxembourg, de l’ancienne 

rue de l’Ouest précisément, où Rosa Bonheur et Jules Saulnier pourraient s’être rencontrés 

dès avant 1849 et que Léon Chazal pratiquait depuis son enfance. Son père Antoine Chazal 

(1793-1854), dessinateur, graveur et lithographe, "peintre du Muséum d’Histoire naturelle" et 

"premier peintre de fleurs du cabinet de la Reine", y résidait et travaillait.35 Il organisait 

quelquefois des expositions de ses œuvres dans son atelier sis au n°10 en 1827 et au n°20 à 

partir de 1831 (après renumérotation, le n°20 devint le n°40, attesté en 1849 et les années 

suivantes).36 

 Léon Augustin Chazal (1821-1898), notre présent témoin, était son fils aîné.37 Il a pu 

être ainsi décrit : "Haut fonctionnaire. Inspecteur des Finances, contrôleur à la Banque de 

France (1858), caissier-payeur central du trésor public au ministère des Finances (1878), 

puis contrôleur général de la Banque de France. Propriétaire du château de La Brosse à 

Saint-Ouen-sur-Morin, dont il devient maire en 1873 (…)."38 Soucieux de culture, Léon 

                                                 
33. Acte de 1859, fol. 11 r°. La réquisition de témoins laisserait entendre que Jules Fabre ne disposait pas, à ce 
moment, de personne de confiance dans le village. Il ne paraît pas non plus avoir eu de domestique ou de jardi-
nier à demeure. 
34. N°2 rue Neuve des Bons Enfants : 2e arr. ancien, 1er actuel, devenue rue Radziwill en 1867 ; c’était une autre 
adresse de la Banque de France, outre les n°1 et 3 rue La Vrillière, 4e arr. ancien, 1er actuel. La rue (ou impasse) 
Radziwill, privatisée par la susdite banque, est connue des amoureux du vieux Paris pour le plus haut immeuble 
construit en cette ville sous l’Ancien Régime (huit étages-carrés plus un étage de comble). Ce bâtiment était 
traversé dans son épaisseur par un passage en rez-de-chaussée et distribué par un escalier double (disparus). Très 
appauvrie, défigurée en partie basse, sa façade opposée est visible au n°48 de la rue de Valois. N°2 rue Monsieur 
le Prince : adresse de Jules Saulnier depuis 1857, voir « Rosa Bonheur, Jules Saulnier et le quartier du Luxem-
bourg » pp. 5-6. 
35. Naissance : 8 novembre 1793 (18 brumaire an II) à Paris, section de l’Unité soit 6e arr., 10e ancien (dossier 
de Légion d’honneur, 29 avril 1838, LH/513/60, pièce n° 4). Décès : 12 août 1854 à Paris, 11e arr. ancien (AD 
75, état civil rec., V3E/D 284 4/51 et 5MI1 230). Fils de Léonard Chazal dit Clément, arquebusier, et de Jeanne 
Geneviève Buterne ; parfois confondu avec un quasi homonyme : voir l’Aperçu n°5, Chazal Antoine, André, 
Aline et Ernest. Sur ses titres : LH/513/60, pièces 2 et 5 ; et Journal des beaux-arts et de la littérature, 15 janvier 
1842, p. 60. 
36. Explication des ouvrages de peinture et dessins…, 1827, p. 48 ; GABET, Charles, Dictionnaire des artistes 
de l’école française au XIXe siècle, Paris, Mme Vergne, 1831, p. 139 ; Agenda musical pour l’année 1836 (p. 
92) ; Explication… de 1834 à 1849. De 1821 à 1825 au moins, Antoine Chazal et sa famille avaient résidé au n°4 
rue Saint-Dominique, 7e arr. actuel, 10e ancien. 
37. Naissance : 22 septembre 1821 à Paris, 12e arr. ancien (état civil rec., V3E/N 468 7/51 et 5MI1 230, acte du 
22 septembre). Décès : 2 août 1898 à Saint-Ouen-sur-Morin, Seine-et-Marne (AD 77, 6E452/6, acte n°5, 76/84). 
Membre de la Légion d’honneur (LH/513/68), chevalier le 10 août 1863, officier le 9 août 1870 en qualité de 
contrôleur général à la Banque de France. 
38. Notice de Mme Christiane Demeulenaere-Douyère sur le site internet du Comité des travaux historiques et 
scientifiques. Voir aussi CARDONI, Fabien, CARRE DE MALBERG Nathalie et MARGAIRAZ, Michel, (dir.), 
Dictionnaire historique des inspecteurs des Finances 1801-2009 : Dictionnaire thématique et biographique, 
Paris, Institut de la gestion publique et du développement économique, 2012 (avec sources et bibliographie). 
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Chazal adhéra à la Société de l’histoire de Paris et de l’Ile-de-France le 13 mars 1877.39 Sur le 

tard, il s’investit en politique, candidat radical puis républicain en Seine-et-Marne : "Le 

citoyen Chazal était un vieux libre-penseur, ardent républicain, zélateur infatigable de 

l’instruction publique, ancien vice-président du Conseil général, aimé et respecté de toute la 

population."40 On multiplierait à l’envi les références concernant ses différentes facettes, 

comme agent de la Banque de France (particulièrement sous la Commune), homme politique, 

maire ou donataire du château précité, que fréquentait également son frère cadet, Camille. 

 Sur les traces de son père Antoine, Charles Camille Chazal (1825-1875) poursuivit 

une carrière artistique.41 Second grand prix de Rome de peinture en 1849, médaille d’or de 3e 

classe en 1851 ("genre historique",  ̶  ce qu’on appelle la « peinture d’histoire »), de 2e classe 

en 1861, hors concours aux expositions suivantes,42 professeur de dessin au lycée Napoléon 

(1870), il eut deux adresses après celle de ses parents : n°7 rue Carnot en 1853 et les années 

suivantes, n°74 rue Notre-Dame-des-Champs de 1868 jusqu’à sa mort.43 Les mondes de la 

peinture et de la banque se croisèrent en famille lorsque son frère Léon lui obtint commande 

de la conception graphique des billets de banque « bleus » (colorés ainsi pour freiner la 

contrefaçon), créés ou émis en 1862, 1870 et 1871.44 

 Surtout, nous retiendrons que Jules Saulnier connaissait bien les deux frères Chazal, et 

si étroitement Camille qu’il le prit le 3 juin 1872 pour témoin de la déclaration de naissance 

de sa quatrième fille.45 L’acte d’état civil fut donc dressé en présence de M. "Charles Camille 

                                                 
39. Bulletin du Comité des travaux historiques et scientifiques, 1877, p. 33. Il fut aussi l’auteur de courtes 
nécrologies. 
40. Bulletin mensuel de correspondance des groupes et adhérents fédérés [de la libre-pensée], n°97, 1898, p. 
901. Il faut croire que son âme valait encore cher car lors de ses obsèques, au scandale de sa famille et de ses 
amis libres-penseurs, le curé Lupara, de Saint-Cyr-sur-Morin, célébra sans autorisation de quiconque une messe 
à son intention ; d’où une vigoureuse protestation de son fils Antoine (1864-1923) : ibid., p. 900. 
41. Naissance : 26 mars 1825 à Paris, 11e arr. ancien (AD 75, état civil rec., V3E/N 468 14/51 et 5MI1 275, acte 
du 27). Décès : 5 avril 1875 à Paris (V4E 3170, 6e arr., acte n°791). Les déclarants de son décès furent son frère 
Léon et Henri Conil-Lacoste (1817-1892), beau-frère de l’illustre Littré, architecte vérificateur de la Ville de 
Paris, dont le fils aîné devint plus tard directeur à la Banque de France. Sur certains aspects de ce peintre et de 
ses œuvres, voir l’Aperçu n°6. 
42. D’après Le Journal des sçavans, octobre 1849, p. 633, puis les livrets du Salon. Ces dates fiables, fournies ici 
à titre indicatif, ne concordent pas avec celles de l’Exposition de peinture, d’objets d’art et d’antiquités de 1876 
à Carcassonne. 
43. Explication… Salon de 1849 p. 38 ; de 1853 p. 71 ; de 1855 p. 277 ; de 1868 p. 62 ; de 1869, p. 64 ; de 1873, 
p. 46. L’Exposition… à Carcassonne, cf. note précédente, lui prête comme adresse le n°25 rue Madame, qui 
pourrait avoir été celle d’un atelier. Son frère Léon semble avoir résidé lui aussi au n°7 rue Carnot. 
44. Antoine Chazal lui-même possédait déjà un contact avec ce monde en la personne d’un chef de bureau au 
ministère des Finances, M. Everard, qui habitait lui aussi au n°20 de la rue de l’Ouest et témoigna en sa faveur 
en 1838 (voir son dossier de Légion d’Honneur, pièce n°5). Mme Mireille Orceau, que je remercie pour les 
nombreuses informations qu’elle m’a fournies, signale que Rosa Bonheur possédait un billet de banque « bleu », 
sous verre, dans sa « pièce aux études » (pièce adjacente au grand atelier et regardant vers le jardin). 
45. Marie Elisabeth Madeleine, née le 31 mai (AD 75, mairie du 6e arr., V4E 3129 26/31, acte n°1220 du 3 juin 
1872). Comme Saulnier, Camille Chazal, marié avec Victorine (Marie Louise Victorine) Mousset le 23 avril 
1857 à Paris, 1er arr. ancien (AD 75, état civil rec., V3E/M 749, 20/50), n’eut aucune descendance masculine. 
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Chazal, artiste peintre, âgé de quarante sept ans, rue Notre-Dame des Champs 74 (…)." Le 

second témoin était un élève du premier, "Georges Charles Alfred Bénier, artiste peintre, âgé 

de vingt-neuf ans, boulevard des Batignolles 29 (…)."46 

 

 

 
Ci-dessus : gravure de Camille Chazal, 1868. 

"D’après les collections du Musée [de Saint-Germain-en-Laye] (…), un peintre d’histoire de beaucoup 
de mérite, M. Chazal [Camille], a dessiné une fort intéressante restitution du cavalier gaulois. Il a bien voulu 
nous en donner une gravure, que nous sommes très heureux de reproduire (…)." : MORTILLET, Gabriel de, 
Matériaux pour l'histoire primitive et philosophique de l'homme : bulletin mensuel des travaux et découvertes 
concernant l'anthropologie, les temps préhistoriques, l'époque quaternaire, les questions de l'espèce et de la 
génération spontanée, G. de Mortillet éd. (Saint-Germain en Laye) - Reinwald éd. (Paris), 1868, p. 385 (figure. 
p. 386). Cette gravure est également reproduite à la page 36 des Promenades au Musée de Saint-Germain, Paris, 
Reinwald, 1869, du même auteur. 

                                                 
46. J’ai ajouté les virgules. Georges Bénier résidait auparavant au n°253 rue Saint-Honoré (Salon de 1868 p. 24 ; 
Annuaire publié par la Gazette des beaux-arts de 1870, p. 8). Il était né le 25 février 1843 (AD 88, 4E393/7-
62332, 17 et 18/26, acte n°17 daté du 26) au domaine de Schamberg à Remoncourt (Vosges), où ses parents 
s’étaient installés peu après leur mariage célébré le 25 avril 1839 à Paris, dont ils étaient originaires. Son père 
Léon Charles régissait une petite entreprise qu’avait fondée sa belle-mère ; une ordonnance royale du 25 janvier 
1843 autorise "l’établissement d’une chapelle domestique pour l’usage de M. Benier, fabricant de broderies, et 
des personnes qu’il emploie dans sa propriété de Schamberg (…)" : Bulletin des lois du royaume de France, 
1843, IXe série, vol. 23, Paris, Imprimerie royale, pp. 587-588. Georges Bénier abandonna la peinture, du moins 
à titre professionnel : son acte de mariage (n°266, 30 novembre 1898 à Neuilly-sur-Seine, Hauts-de-Seine, Seine 
ancienne) le dit ingénieur, et l’un des témoins, "ami de l’époux", était ingénieur des Mines. 
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III. La vente 

 
 
 La vente portait d’abord sur la propriété "connue sous le nom de Château de By", 

d’une "superficie de trois hectares quatre-vingt-deux ares environ", "close partie en murs et 

partie en palissades", et, d’autre part, sur les "meubles meublants et objets mobiliers, non-

immeubles par destination" qui s’y trouvaient.47 L’établissement de la propriété tient en cinq 

points, consignés par le notaire dans un ordre que nous modifierons quelque peu afin de 

clarifier l’exposé (tous n’appellent d’ailleurs pas autant de commentaires). Nous en viendrons 

ensuite, de façon plus succincte, au mobilier. 

 

L’immobilier et le foncier 

 Pour interpréter cet acte, nous disposons de deux appuis : 1) la comparaison entre 

l’état passé des lieux (celui qu’il décrit) et leur état actuel,48 et 2) un document fiscal irrem-

plaçable, aussi facile à consulter qu’essentiel pour sa valeur documentaire, le cadastre dit 

« napoléonien ». Celui de Thomery fut levé entre 1824 et 1850,49 donc antérieurement à la 

présente vente ; nous postulerons toutefois qu’il avait conservé sa pertinence, au moins dans 

les grandes lignes, les Fabre père ou fils ne paraissant pas avoir jamais été en mesure 

d’entamer des travaux susceptibles d’affecter sérieusement la physionomie des bâtiments. 

Certes, il existe une autre « source » plus précise que le cadastre ancien pour ce qui regarde le 

domaine de By : un plan levé en 1838 que Jules Fabre avait commandé à l’instituteur public 

Cauët (1804 – 1891 ?), très vraisemblablement dans l’intention d’optimiser sa gestion du 

domaine et son programme d’acquisitions foncières.50 Mais ce document se trouvant 

                                                 
47. Pour tous les extraits cités à l’instant : fol. 1 v°. Dans les citations à suivre, des éléments de ponctuation et 
des espacements ou retraits de lignes ont parfois été ajoutés pour faciliter la lecture, et les mentions marginales 
réintégrées en place des ratures. Dans la description des bâtiments et des cartes ou plans, l’orientation retenue est 
conventionnelle, c’est-à-dire réduite aux quatre points cardinaux. Sur les dernières modalités de la vente (entrée 
en jouissance, charges et conditions, prix etc.), voir en fin de cet article l’Annexe qui précède les Aperçus. 
48. L’évaluation des transformations réalisées se fonde sur de premières observations, partielles, faites en 2014 
dans le cadre réglementaire d’une instruction initiée par la direction régionale des affaires culturelles d’Ile-de-
France en vue d’une protection au titre des monuments historiques. 
49. AD 77, 4P37/4253, section D dite de By, 1re feuille. Il ne m’a pas été possible de trouver la date exacte de 
son établissement, peut-être antérieure à la période indiquée. 
50. Cauët exerça à Thomery de 1827 à 1853 : voir HUET, A.-F., op. cit., p. 202, qui rapporte aussi p. 205 l’annu-
lation par le conseil municipal de Thomery, le 13 juin 1810, de la nomination d’un instituteur qui ignorait les 
techniques de levé et d’arpentage. Souvent enseignée "sans le secours des mathématiques", cette compétence 
appartenait au champ de la formation normale des instituteurs publics et était très appréciée en milieu rural ; ce 
qui n’épargna pas à Cauët, qui la possédait parfaitement, de subir de son employeur de forts mauvais traitements 
qui ne prirent fin qu’avec le changement de l’équipe municipale (HUET, A.-F., op. cit., pp. 207-208). On 
remarquera que la réalisation en 1838 de ce plan très soigné suivait de peu la « velléité de vente » du domaine 
par voie d’adjudication en 1835 (voir p. 11). 
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aujourd’hui dans un corridor attenant à l’atelier de Rosa Bonheur, dont les visites sont 

suspendues, on doit en reporter l’analyse à des jours plus favorables. 

 Satisfaisons-nous du cadastre napoléonien. Il permet de saisir d’emblée que le péri-

mètre du petit domaine ne saurait avoir grandement varié puisqu’il est arrêté sur trois côtés 

par des voies au tracé inchangé : à l’ouest une sente forestière appelée chemin des Hurets, au 

nord la rue de la Gare, ancien « chemin des Vaches », à l’est la rue Rosa Bonheur, précédem-

ment rue "de Chantoiseau" puis "des Arts".51 

 Et venons-en au premier point de l’établissement de la propriété52 : 

Une maison bourgeoise élevée sur caves d’un rez-de-chaussée et de deux étages 
avec greniers au-dessus couverts en ardoises. 

Ladite maison ayant son entrée principale sur la rue de Chantoiseau par une 
petite porte de service & une Grande grille. 
Au rez-de-chaussée, vestibule, Grand salon, chambre à coucher, salle de 
bains et cabinets, chambre de domestique, salle à manger, office et cuisine. 
Au premier étage cinq chambres à coucher et une chambre de domestique. 
Au second étage deux chambres à coucher et un cabinet, une grande pièce 
servant de salle de billard. 

Un corps de bâtiments en aile, à droite en entrant, avec logement de jardinier, 
Grands greniers, remise pour plusieurs voitures, deux écuries, sellerie, Logements 
de domestiques au-dessus ; 

Serre orangerie, fruitier, basse cour et divers communs 

Petit corps de bâtiment séparé servant de bûcher 

Deux pompes sur puits amenant par des conduits l’eau à la cuisine dans la salle 
de bain et le logement du jardinier 

Cour d’honneur dont la Grille sur la rue est ornée de massifs, d’arbustes et de 
fleurs. 

 

 On observe dès la première ligne que cette "maison bourgeoise" différait nettement de 

l’actuelle dans ses divisions horizontales et dans son élévation, qui comprenait alors deux 

étages ("avec greniers au-dessus"), au lieu d’un seul maintenant. Le notaire n’a pas confondu 

ce deuxième étage avec un éventuel étage de comble habitable : il le consigne dans l’"Etat 

descriptif et estimatif des objets mobilier…", étudié plus loin, comme un "2eme étage-carré",53 

ce qui est effectivement l’expression requise si l’on veut quitter les approximations du 

                                                 
51. Il n’y avait donc de voisins directs qu’au sud, la propriété tenant alors "aux sieurs Zéphirin Fleurant & 
Michin dit Barrault, par un mur mitoyen avec ces derniers ; sieur Etienne Benoist dit Lesourd par un mur non 
mitoyen dépendant de la propriété vendue, sieurs Bougréau, Des Fourneaux & Benoist dit Maria par un mur 
appartenant à M. Fabre (…)." (fol. 1 v°). 
52. Fol. 1 r° et v°. 
53. Fol. 3 v° de cet inventaire. 
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langage courant.54 Mais aucun détail ne vient évoquer l’ordonnance des façades ni le nombre 

de leurs travées, dont la vraisemblance voudrait qu’il ait été impair.55 

 

AD 77, 4P37/4253, section D dite de By, 1re feuille. 

 
Détail du cadastre napoléonien (le nord est en haut) montrant l’ancien plan de masse du « château » de By (corps 
de logis axé nord-sud, aile de service en retour est-ouest, dépendances et/ou communs au nord).  
 

 La suite de l’énumération est conforme à ce qu’on pouvait attendre en cela qu’elle 

reflète certaines dispositions organiques encore présentes. D’un plan irrégulier traduisant une 

profondeur double, le bâtiment "en aile", qui formait retour du côté droit de la "Cour 

d’honneur", se prolongeait latéralement à la maison pour s’aligner sur sa façade postérieure. 

La grande "remise pour plusieurs voitures" devant obligatoirement donner sur la cour 

d’entrée, les "deux écuries" et la "sellerie" (normalement attenantes), qui elles aussi requer-

raient un accès direct vers l’extérieur, prenaient donc place dans la forte épaisseur de ce 

bâtiment. Le cadastre napoléonien dissipe toute équivoque à ce sujet et montre combien, 

allant à l’essentiel, Me Dumont procéda en quelque sorte par élision, désignant "un corps de 

bâtiment" là où, d’un strict point de vue architectural, il y en avait nécessairement plusieurs, 

contigus.56 L’énoncé des destinations des volumes exprime implicitement leur communi-

cation ; seul, car situé en tête de chaîne, le "logement de jardinier" était en mesure de 

                                                 
54. En soi, le rez-de-chaussée est un étage comme un autre, c’est-à-dire un "espace habitable délimité à l’inté-
rieur d’un bâtiment par des divisions horizontales, planchers ou voûtes". Mais "l’étage-carré est un étage compris 
entre le rez-de-chaussée ou l’entresol et le comble ou la terrasse de couverture. Dans le décompte des étages, le 
mot étage a toujours le sens restreint d’étage-carré." PEROUSE DE MONTCLOS, J.-M., Vocabulaire de 
l’architecture, Paris, 1972, p. 29 (p. 41 de la rééd. de 1993 ; nombreuses rééditions depuis). 
55. Le cadastre montre en effet un petit perron devant la façade antérieure, signalant que l’entrée principale y 
était, comme de nos jours, centrée. 
56. Voir à nouveau PEROUSE DE MONTCLOS, J.-M., op. cit., p. 28 (rééd. 1993, p. 40). L’hétérogénéité de ces 
corps est décelable à leur manque d’alignement et à leur irrégularité. Mais le notaire n’avait pour tâche que 
d’identifier les biens d’une manière suffisamment claire aux yeux des parties intéressées. 
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bénéficier d’une complète indépendance dans cette distribution très commandée. Enfin, les 

"Grands greniers" présents sur cette aile de service (et, en toute logique, sur sa partie la plus 

épaisse) pourraient à l’extrême rigueur, selon des critères purement formels, constituer un 

indice d’ancienneté. 

 Certaines des dépendances, "serre [et] orangerie, fruitier, basse cour et divers 

communs", devaient se confondre avec le bâti particulièrement informe adossé au mur 

longeant le chemin des Vaches, comme l’était aussi, juste à côté vers l’est, un corps isolé, 

éventuellement identifiable au "petit corps de bâtiment séparé servant de bûcher". 

 
 
     AD 77, 4P37/4253, section D dite de By, 1re feuille 

 

 
 
 
 

 
Détail  
de la vue 
précédente 

 
 

 Le "fruitier", à supposer qu’il n’y en ait eu qu’un seul, soulèverait plus de questions si 

Rosa Bonheur n’avait elle-même évoqué Anne Marie Michelin, la veuve de Jean Maximilien 

Leleu, l’un et l’autre déjà cités dans la succession des propriétaires : "Anne Leleu (…) fit 

construire une chapelle, dont la consécration eut lieu le 13 juillet 1775.57 (…) Les murs 

existent encore ; mais depuis longtemps cette nef minuscule, qui tombait en ruine du reste, a 

été transformée en une chambre à raisin. En y faisant une cave, les maçons ont trouvé un 

cercueil. C’était celui d’Anne Leleu. Je l’ai su par M. Huet. J’ai voulu rendre hommage à la 

mémoire de cette châtelaine, qui a laissé d’excellents souvenirs dans le pays, − elle fut la 

fondatrice d’une société de secours mutuels − et pour qu’elle pût continuer de reposer dans 

son ancien domaine, je lui ai fait creuser une fosse au pied du plus beau hêtre du parc."58 

                                                 
57. Il devait nécessairement en exister une autre auparavant, peut-être au sein du logis. HUET, A.-F., op. cit., a 
reproduit pp. 75-76 l’acte de bénédiction de celle-ci ("chapelle Sainte-Anne"), "construite par les soins du Sr 
Jean Maximilien Leleu, seigneur dudit hameau, dans l’enclos des murs de son château (…)." En fait de 
"seigneur", Leleu était un banquier et marchand-épicier ayant eu douze ans plus tôt quelques petits problèmes 
avec la justice dans l’exercice de la profession d’apothicaire-épicier. Mais c’est là une tout autre histoire. 
58. KLUMPKE, A., op. cit., pp. 244-245. Le lieu d’enfouissement serait toujours visible dans le parc (?). On a 
dit aussi que, dans la chapelle, le cercueil se trouvait sous l’autel, emplacement assez prévisible car le plus hono-
rifique. Lorsqu’elle parle d’une société de secours mutuel, Rosa Bonheur fait sans doute allusion au bureau de 
bienfaisance de la commune, gestionnaire de fait : voir dans le Bulletin des lois de la République, n° 138, an X, 
l’arrêté n°1055 du 19 frimaire (10 décembre 1801), signé entre autres du premier consul Bonaparte, portant 
acceptation (art. 1er) de "La rente de cent cinquante livres tournois que M.me Anne Michelin, veuve Leleu, a 
constitué au profit des pauvres de la commune de Thomery (…) par acte passé devant notaire le 17 novembre 
1791 (…)." D’après HUET, A.-F., op. cit., pp. 218-222, la véritable société de secours mutuels, ou société de 
Saint-Vincent de Thomery, ne fut fondée qu’en 1868. 
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 La chapelle avait donc été désaffectée et reconvertie − emploi plus trivial mais non 

dénué d’importance − en "chambre à raisin", ou fruitier.59 
 

 

Celui-ci, remanié et consolidé par les soins de 

Jules Saulnier à l’occasion de la reprise générale 

du domaine en 1860, s’identifie au pavillon en 

rez-de-chaussée, de plan rectangulaire, adossé au 

mur de clôture à gauche en entrant dans la cour, 

pavillon de petit format (le cadastre n’est pas très 

exact) mais si profondément excavé désormais 

qu’il abrite un véritable étage en sous-sol, auquel 

une volée droite mène abruptement depuis la 

face nord. 

 Enfin, la "Cour d’honneur" et son grand portail (plutôt que sa "Grille") orné de 

"massifs, d’arbustes et de fleurs" n’ont pas été modifiés, sauf le vantail de la porte piétonne 

qui s’apparente à certaines autres menuiseries que Jules Saulnier dessina pour ces lieux. 

 Après ces bâtiments, le deuxième point de l’établissement de la propriété porte sur 

"Un Grand jardin dessiné à l’anglaise avec Potager & fruitier". Disparu, ce jardin ne nous est 

pourtant pas complètement inconnu, grâce à l’instituteur Cauët qui l’a représenté de manière 

assez détaillée sur son plan de 1838 ; aussi pourrait-il en être question dans une contribution 

ultérieure, comme aussi d’un autre élément mentionné en troisième point, un "Petit pavillon 

époque Louis XVI", qui, lui, subsiste. Selon toute apparence, le jardin à l’anglaise et ce 

pavillon, que Me Dumont datait avec raison de la fin de l’Ancien Régime, provenaient d’un 

même aménagement dont on concevrait volontiers que Jean-Maximilien Leleu fut l’initiateur. 

 Le troisième point de l’établissement de la propriété sera traité avec le cinquième et 

dernier, l’ordre d’exposition du notaire procédant en effet d’un raisonnement « topologique », 

s’il est permis d’ainsi dire, dont la logique ne correspond pas à celle du récit explicatif requis 

pour la compréhension d’opérations menées continûment. 

 Passons donc directement au quatrième point, d’ailleurs exempt de difficulté : En face 

la maison & de l’autre côté de la rue de Chantoiseau, Petit Jardin potager et fruitier garni 

d’espaliers, clos de murs et fermé par une grille en fer faisant face à celle de la cour d’entrée. 

Cette parcelle, absorbée dans une plus vaste propriété, n’appartient plus au domaine. 

                                                 
59. Ce processus de réutilisation a sauvé nombre d’anciennes chapelles rurales, remployées comme granges ; le 
gigantisme des machines agricoles les condamne désormais à la démolition ou à l’abandon. J’en ai donné un 
exemple local dans « Notes sur la chapelle de la commanderie de La Ferté-Gaucher (au lieu-dit Coutran), com-
mune de Saint-Martin-des-Champs », Monuments et Sites de Seine-et-Marne, no 44, 2012, p. 47-57. 
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 Les troisième et cinquième points vont désormais faire l’objet de notre attention : 

regroupés, ils attestent en commun un patient processus d’acquisitions foncières conduit par 

les Fabre père et fils (Louis Jacques et Jules). Le troisième : "Parc et bois à la suite de ce 

jardin avec une allée de tilleuls conduisant à la Grille", a été explicité par le notaire : "La 

partie de bois qui fait suite au jardin est murée jusqu’à la Grille de sortie ouvrant sur la 

seconde partie du bois, lequel autrefois se trouvait traversé par le sentier de Saint-Aubin." Ce 

long sentier ou chemin, très altéré maintenant,60 suivait un parcours approximativement nord-

sud, passant à une vingtaine de mètres à l’ouest du "Petit pavillon époque Louis XVI" déjà 

mentionné,61 bordé alors d’un mur pourvu d’une "Grille de sortie", selon la description 

précitée. Ce mur n’apparaît pas clairement sur le cadastre napoléonien, qui montre en 

revanche une sorte de « placette » ronde au croisement dudit sentier et de l’"allée de tilleuls", 

laquelle, depuis le jardin à l’anglaise, se poursuivait au-delà de la limite occidentale du 

domaine clos, tangente au chemin des Hirets.  

 

 
       ↑   ↑ 2e partie du bois        ↑            ↑ 1re partie du bois 

 Sentier ou chemin des Hirets    Sentier ou chemin de Saint-Aubin 
        (à sa droite, le "pavillon Louis XVI") 

AD 77, 4P37/4253, section D dite de By, 1re feuille, détail. A comparer à l’état actuel (vue p. 40, en haut). 

                                                 
60. Officiellement "sentier rural n°39 dit de Saint-Aubin", il s’est mieux conservé sur le territoire de l’actuelle 
commune de Veneux-les Sablons, au sud de Thomery. 
61. Rosa Bonheur appréciait ce petit bâtiment jadis "temple de l’Amour", qu’elle appelait (incorrectement) le 
"kiosque" et vouait à devenir un "temple des Muses". Nathalie Micas en avait restauré les décors peints à 
l’intérieur, mais il  fut totalement délaissé après sa mort (1889). Anna Klumpke (op. cit., p. 248) le fit réparer peu 
après 1900. Son plan hexagonal, avec dispositif d’entrée ouvrant vers l’est, est parfaitement perceptible sur le 
cadastre ancien (ci-dessus). 
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 Traitement paysager minimal mais visuellement efficace, la placette ronde révèle le 

souhait d’unifier les deux parties du bois malgré cet inopportun sentier de Saint-Aubin qui 

compromettait la jouissance tranquille des lieux et, conséquemment, les dépréciait. De là sans 

doute, quand la présence de ce passage dut être plus mal supportée qu’auparavant, 

l’édification d’un mur afin de se ménager plus d’intimité. Actuellement encore, nombre de 

terrains ruraux souffrent d’incommodités analogues, servitudes de puits, de fontaine 

(= source), de lavoir etc., souvent archaïques et sans objet mais dont les notaires se font les 

zélés défenseurs tant qu’elles ne sont rachetées contre valeurs sonnantes et trébuchantes. 

 Le cas était ici plus complexe puisque ce chemin ne pouvait être supprimé sans plus de 

façon ni directement monnayé, car, bien communal, il présentait un intérêt général.62 Aussi de 

nombreuses micro-acquisitions foncières se révélèrent-elles nécessaires pour en garantir le 

"rétablissement", c’est-à-dire la continuité, selon un nouveau parcours qui désormais s’effec-

tuerait en chicane. Dans les faits, il ne s’agissait que de dégager un passage longeant au sud la 

"seconde partie du bois", élargie en cette occasion, afin de gagner le chemin des Hirets, 

depuis lequel on emprunterait le chemin des Vaches pour retrouver la suite du sentier de 

Saint-Aubin. Soit tout de même, pour le promeneur, quelque 300 m supplémentaires à 

parcourir. En 1856, alors qu’étaient soldées les opérations d’achat des sols qu’allait traverser 

le nouveau passage, l’emprise de ce dernier (long d’environ 154 m) fut échangée contre 

l’emprise du passage initial (long d’environ 98 m) appartenant à la commune. Jules Fabre dut 

céder à celle-ci, "pour relier le surplus du sentier de Saint-Aubin au chemin des Hirets quatre 

ares soixante centiares de bois taillis" et lui verser, à titre « indemnitaire » peut-on croire, une 

soulte d’un montant de 2 000 francs.63 

 Le nouveau tracé contournait l’essentiel mais non la totalité de la propriété, qui 

incluait encore, cinquième et dernier point, "deux petites pièces de bois taillis" à l’ouest du 

chemin des Hirets.64 Mais l’idée de détourner et repousser ce dernier chemin jusqu’en limite 

du territoire communal avait dû rebuter les autorités administratives, ou promettre trop de 

                                                 
62. "M. Charmeux [Jean Baptiste Rose], au nom et comme maire de ladite commune [de Thomery] a déclaré que 
le sentier (…) appartenait à celle-ci comme en étant en possession depuis un temps immémorial et comme en 
ayant toujours joui sans trouble." (fol. 9 r°). Tout le monde ne s’embarrassait cependant pas de scrupules envers 
la propriété publique : sur le cadastre napoléonien, ce chemin attesté au XVIIe siècle ne figure plus au nord du 
chemin des Vaches, sinon que les extrémités des parcelles coïncident avec son ancien tracé, signature de ces 
privatisations abusives si fréquentes à la campagne. Il n’a été que très partiellement restitué depuis. 
63. Fol 4 r° et note marginale. Cette tractation constitue dans son ensemble le § 2 IIII du droit de propriété (fol. 9 
r° de l’acte) : "Le sentier de Saint-Aubin et les immeubles cédés par M. Fabre [fils] en contr’échange". L’autori-
sation préfectorale fut donnée le 20 septembre, le contrat enregistré les 25 et 30 octobre et approuvé par le sous-
préfet de Melun le 4 novembre de cette année 1856 (fol. 3 v° et 4 r°). 
64. Ces deux "pièces" autrefois réparties sur trois parcelles ("n°347, 345 et 346") et de nos jours regroupées avec 
d’autres en une seule (n°57), semblent avoir dépendu, jusque vers le milieu du XVIIIe siècle, du domaine de By : 
Jules Fabre cherchait-il à lui rendre son intégrité passée en les rachetant, ou agissait-il  par pure spéculation ? 
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frais, puisqu’il est demeuré intact et la propriété ainsi fractionnée d’une menue part d’elle-

même, − part tout à fait négligeable d’ailleurs, au regard de la réunification accomplie. Le 

bilan des actions réussies l’emporte largement sur ce possible échec, mineur en tout cas. 

 Autant il est facile de résumer la stratégie que poursuivirent les Fabre pour arrondir 

puis libérer leur bien (et, du même coup, le rendre plus « attractif » à la vente), autant, sans 

parler des montants investis, il faut concevoir la diplomatie et la ténacité dont ils durent faire 

preuve, la somme d’efforts qu’il leur fallut déployer pour obtenir ou arracher çà et là quelques 

ares et centiares et persuader des propriétaires tantôt conciliants mais d’autres fois rapaces, 

issus le plus souvent de souches locales dont les unions rapprochées et les héritages successifs 

rarement réglés avaient débouché sur des indivisions propices à de nouveaux malentendus.65 

Récapitulons ces « augmentations » en suivant l’acte notarié, qui décline le droit de propriété 

"en la personne du vendeur" et "en la personne des anciens propriétaires" (c’est-à-dire les 

successions de Marie Françoise Lecourtois veuve Michel et de Louis Jacques Fabre, 

correspondant aux premier et deuxième points de l’établissement de la propriété) : Mme 

Lecourtois avait inauguré la série des achats complémentaires en 1821, deux ans après son 

acquisition principale (1819), en une seule opération ; Louis Jacques Fabre en réalisa vingt-

cinq : dix de juillet à novembre 1829, quinze de juin à septembre 1830. Son fils lui emboîta le 

pas au lendemain du décès de sa mère, avec trois opérations en 1851.66 L’essentiel reste à nos 

yeux qu’il sut négocier avec la commune le "contrat d’échange" des sols qui validait le 

nouveau parcours du sentier forestier et dégrevait définitivement le domaine. 

 Ainsi, tout célibataire et "viveur" qu’il put être, Jules Fabre avait parfait le travail de 

son père et, selon l’expression naguère consacrée par la loi, s’était comporté en bon « père de 

famille » pour ce qui regardait la valeur foncière de sa propriété. Que Rosa Bonheur n’ait pas 

reconnu ni évoqué ce fait, qu’elle n’ait pas conservé le souvenir d’un long processus 

d’acquisition dont la monotone lecture, à voix haute, par le notaire, dut s’étirer sur plus d’une 

heure, démontrerait la distance qui la séparait des affaires concrètes de la campagne et la 

représentation idéalisée qu’elle préférait en garder : une représentation sans doute plus 

favorable à son art. 

                                                 
65. Cette appréciation critique se fonde sur les différents prix de vente à surface égale et sur les informations 
nominatives portées avec les dates des transactions. J’ai préféré épargner au lecteur ces foules de détails, sauf, à 
titre d’exemple, les indications de la note qui suit. 
66. Le 2 mars, 18 a 99 ca, 625 francs (4 vendeurs) ; le 6 juin, 2 a 52 ca, 80 francs  (1 seul vendeur : M. 
Dechambre, ancien maire et notaire, et son épouse) ; les 1er et 4 octobre, 1 a 64 ca, 105 francs (4 vendeurs) : fol. 
2 v°, 3 r° et v°. Ainsi, des deux premières à la troisième parcelle, toutes situées au même endroit mais relevant de 
vendeurs distincts, le prix au m2 passe du simple au double (respectivement  0,33 et 0,32 francs puis 0,64 francs). 
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Le mobilier 

 Avec la propriété dont nous venons d’examiner la consistance, Rosa Bonheur 

acceptait, "moyennant un prix particulier", "les meubles meublants et objets mobiliers, non-

immeubles par destination, se trouvant dans la propriété vendue (…) décrits et estimés article 

par article (…)."67 Cet Etat descriptif & estimatif du mobilier ne concernerait pas notre étude 

s’il ne fournissait quelques données d’ordre architectural, de la même façon qu’un inventaire 

après décès : dans les deux cas, pour lister les meubles et leur éventuel contenu, le notaire 

déambule avec ses clercs de pièce en pièce en désignant généralement chacune d’elle par sa 

fonction, parfois en la décrivant succinctement, et ainsi d’étage en étage si tout se passe bien. 

Ceci peut quelquefois suffire pour restituer les grandes lignes de l’organisation des intérieurs, 

l’emplacement des escaliers, la hiérarchie des volumes, la distribution en somme, informa-

tions d’autant précieuses que le bâtiment aura subi de lourds remaniements ou qu’il aura 

disparu.68 Toutefois, un inventaire après décès, théoriquement exhaustif, sera toujours plus 

précis qu’une sélection d’articles (objet ou groupement d’objets) offrant un minimum de 

valeur marchande, comme à présent où, par exemple, il n’est pas du tout fait état des caves 

sous la maison, dont on s’étonnerait qu’elles eussent été inoccupées, ni des remises ou du 

logement du jardinier au sein de l’aile de service. 

 Complétant néanmoins le premier point de l’établissement de la propriété (voir p. 16), 

l’Etat descriptif… mentionne au rez-de-chaussée : vestibule, salle à manger, chambre "faisant 

suite au salon" et, indirectement, office et cuisine (selon l’intitulé "Ustensiles de cuisine & 

Vaisselle" du lot d’articles correspondant).69 La séquence du premier étage est moins désor-

donnée, qui se développe du nord au sud : "1re chambre [à coucher], pavillon côté de la 

remise", "Cabinet à côté et couloir antichambre", "deuxième chambre à coucher", un escalier 

puis trois autres chambres à coucher, l’une "rouge", la suivante "perse" [≈ bleu-vert70], la 

suivante encore, sise "à la suite de la chambre bleue", de couleur non spécifiée ; enfin une "6e 

                                                 
67. "Lorsque j’ai acheté cette maison, j’ai gardé, sur les conseils de Nathalie, une partie des meubles qui s’y 
trouvaient. A vrai dire, ils étaient dans un fort mauvais état, mais mon amie les a fait réparer à son goût." 
KLUMPKE, A., op. cit., p. 354. 
68. D’autres données d’autres natures sont alors indispensables pour tenter une restitution fine, le risque étant 
sinon de combiner des formules préconçues et d’aboutir à une pure fiction. 
69. Le déroulement de cet inventaire a, semble-t-il, souffert d’interruptions, d’où le report en fin de liste, après 
l’écurie et le jardin, de ces "Ustensiles…" et aussi des dernières pièces du deuxième étage. Parmi les indices 
d’une absence de rigueur, comptons l’article n°139, vacant, ou encore l’article n°232 : neuf casseroles à trois 
francs pièces qui font un curieux total de 29 francs. L’existence d’une cheminée n’est précisée qu’une fois (au 
deuxième étage), mais celle de chenets et de pinces à feu dans le lot dévolu à telle ou telle pièce est récurrente. 
70. C’est l’acception la plus fréquente. Depuis le XIXe siècle, appliqué pour autre chose que les yeux, l’emploi 
de cet adjectif (masculin pers) n’est qu’archaïsme ou préciosité littéraire. Le mot étant déjà tombé en désuétude à 
la fin du XVIIIe siècle, l’appellation de cette chambre devait remonter plus haut. 
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chambre (…) dite la lingerie". Au deuxième "Etage-carré", une "Salle de billard", pièce 

indispensable depuis le XVIIIe siècle à toute maison d’un certain rang,71 accostée d’un 

"Cabinet" précédant lui-même une "1ere petite chambre" à laquelle succédait une deuxième 

"avec cheminée", enfin un "Cabinet à côté formant garde-meuble." Au-delà des singularités 

de chacun des étages, c’est d’un bâtiment globalement semi-double en profondeur qu’il paraît 

s’être agi, certaines pièces devant toutefois en occuper toute l’épaisseur : salon, vestibule, 

salle de billard... 

 Des communs sis en dehors du logis, le seul inventorié est "l’écurie", au maigre butin 

("Trois stalles en bois, un franc pièce"). Le mobilier du "pavillon du bois au fond du jardin", 

motive quatre articles (pour dix objets)72 et attire davantage l’attention car il pourrait avoir été 

contemporain de la construction elle-même et la signale comme un lieu de convivialité.73 

 
Léon Feuchère, L'Art industriel, recueil de dispositions et de décorations intérieures…, gravé par MM. Varin 
frères, Paris, Goupil et Cie éd., c. 1839-1848, pl. 62 : "salle de billard", détail (Bibliothèque de l'Institut National 
d’Histoire de l’Art, collections Jacques Doucet). 

                                                 
71. Où elle se confondait parfois avec le vestibule. En France, la diffusion de la salle de billard dans la résidence 
noble semble dater de la première moitié du XVIIIe siècle, à partir des prestigieux exemples de Marly et 
Versailles. La pratique de ce jeu était d’ailleurs encouragée par les hygiénistes en ce qu’elle sollicitait le corps 
autant que l’esprit. Blondel (Architecture françoise…, Paris, Jombert, 1752-1756) et d’Aviler (Dictionnaire 
d'architecture civile…, Paris, Jombert, 1755), ne firent qu’entériner le phénomène, qui se répandit ensuite dans 
l’architecture de la maison de campagne et de la « villégiature » : celle-ci héritait de l’aristocratique « maison des 
champs » dans le registre de l’approvisionnement et, globalement, de l’économie domestique, mais aussi quant à 
l’affirmation de signes distinctifs d’une supériorité sociale, − désormais fondée sur la seule opulence. Dans le 
présent Etat descriptif…, de tous les meubles meublants y consignés, le "billard en palissandre & ses 
accessoires, housse…", estimé 150 francs, est le plus cher (ces billards plaqués en palissandre seraient apparus, 
dit-on, sous Charles X) ; les autres meubles de valeur sont le plus souvent en acajou, essence dont la faveur 
devait beaucoup à Mlle Dervieux : voir l’Aperçu n°4 et CAILLOT, Antoine, Mémoires pour servir à l’histoire 
des mœurs…, t. 2, Paris, 1827, p. 99 sq. 
72. "[n°] 190 Un suspensoir, trois francs ; 191 Un petit guéridon à dessus de marbre, huit francs ; 192 Six 
fauteuils en bois, peints en gris, trois francs pièce ; 193 Deux chaises en bois, peintes en gris, trois francs pièce." 
73. Donnée à relier au témoignage de Rosa Bonheur : "(…) parfois les anciens propriétaires, m’a-t-on dit, y 
tenaient des réunions joyeuses." KLUMPKE, A., op. cit. p. 248. 
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IV . Conclusion(s) de la vente 
 
 
 Nous parvenons aux derniers feuillets de l’acte de vente et à l’issue des tractations 

préalables, qui ne durent pas manquer. Qu’elle ait négocié seule ou assistée − ses "conseils" 

Saulnier et Chazal n’étaient assurément pas venus pour jouer les messieurs de compagnie, 

mais au titre de leurs compétences respectives −, Rosa Bonheur s’en tira plutôt bien. La mise 

à prix initiale de 60 000 francs ne concernait que "l’immeuble" (les terrains et les bâtiments), 

qu’elle obtint en définitive pour 45 000 francs, auxquels s’ajoutaient 5 000 francs pour les 

objets mobiliers.74 Donc, sur l’immeuble seul une réduction de 25 % ou bien, si l’on estime 

que le vendeur, quoiqu’il ne l’ait pas mentionné dans son annonce, incluait d’office le 

mobilier dans la transaction, une réduction générale de 16,6666667 % (pour être précis). Nous 

admettrons que personne ne calcule une remise à sept décimales et qu’on discuta plutôt sur la 

base de chiffres ronds. Relativement aux objets mobiliers, leur inventaire estimatif n’était 

donc plus qu’une fastidieuse formalité destinée à satisfaire "le vœu de la loi"75 ; d’où les 

négligences dans sa rédaction, d’où aussi ce fait que des bâtiments y furent omis, avec leur 

contenu, ou encore que la rubrique des "outils de jardinier" soit demeurée vide ("néant"76). 

Dernier détail, mais d’importance, l’acquisition de l’ensemble pour un montant global de 

50 000 francs était nette des frais dits « de notaire ».77 

 La réduction consentie trouvait vraisemblablement sa justification dans l’état général 

des biens, celui des meubles, dont nous savons déjà quelle opinion s’en était faite Rosa 

Bonheur,78 devant s’appliquer de même aux bâtiments. Synonyme d’une usure inévitable liée 

aux injures du temps, l’ancienneté pouvait s’être vue conjuguée aux désordres issus d’un 

entretien insuffisant voire tout à fait défaillant, avec les effets que l’on devine. Ce ne devait 

donc pas être par un pur souci des formes que l’acte stipulait la vente conclue "sans garantie 

aucune [du vendeur] à l’égard des objets mobiliers (…) & à l’égard de l’immeuble, des 

contenances indiquées et de l’état des lieux tels que défaut de réparations, vétusté, vices de 
                                                 
74. Effectuant la même distinction pour les mêmes raisons fiscales, l’adjudication de 1837 (voir p. 11) 
spécifiait : "On traitera du mobilier garnissant le château de gré à gré, s’il convient à l’acquéreur." 
75. Fol. 1 v° de l’acte. 
76. Fol. 4 r° de cet inventaire. 
77. "Les frais, droits & honoraires des présentes (…) seront acquittés par le vendeur, seul, qui s’y oblige & ce 
de convention entre les parties, le chiffre de tous ces frais (…) ayant été pris par l’acquéreur en considération 
dans le prix de la présente vente." Fol. 10 v°. et 11 r°. Sans doute en intelligence avec le vendeur, Me Dumont 
avait considérablement surévalué ce "chiffre", l’estimant à 4 750 francs (4 500 francs pour la vente immobilière 
et 250 francs pour les objets mobiliers) ; il s’éleva en réalité à 2 250,60 + 95,20 = 2 345,80 francs augmentés 
d’une décime (surtaxe théoriquement circonstancielle motivée par les difficultés budgétaires de l’Etat) de 234,58 
francs. Soit un total de 2 580,38 francs ; donc, décime comprise, à peine plus (205,38 francs) que la moitié de 
l’évaluation première. 
78. Comme aussi de leur réparation : "(…) que Nathalie a restauré à son goût" ; voir p. 23 note 68. 
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construction ou autres".79 Si l’acquéresse en fit son affaire sans plus de difficulté, c’est 

qu’elle disposait d’une estimation assez précise des dépenses à venir et que, dûment instruite 

des incidences de la "vétusté" ambiante, elle savait dans quelle entreprise elle s’engageait.80 

Cela dit, elle ne paya comptant que la moitié de son acquisition, 25 000 francs (en 

billets de 1 000 francs de la Banque de France), correspondant à l’achat des meubles (5 000 

francs, rappelons-le) et à un premier versement de 20 000 francs pour l’immeuble. Elle restait 

donc débitrice d’encore 25 000 francs, solde qui fut décomposé en deux échéances à six et dix 

mois : 12 500 francs le 9 février 1860, 12 500 francs le 9 juin suivant, augmentés d’un intérêt 

de 5% l’an (sommes à délivrer cette fois en monnaies d’or ou d’argent) ; soit respectivement, 

pour les intérêts à régler à chacune de ces dates, 312,50 francs et 520,83 francs, total 833,33 

francs,81 pas même le tiers des frais supportés par le seul vendeur.82 

Tout cela n’étonnerait pas autrement notre vigilance s’il n’y fallait voir la cause 

probable d’un très fâcheux différé, Rosa Bonheur ne pouvant "entrer en jouissance de la 

propriété immobilière par la prise de possession que le premier janvier mil huit cent 

soixante",83 presque cinq mois plus tard. Certes, elle n’était pas à la rue et n’en subissait 

aucun inconvénient direct. Mais il n’en allait pas de même quant à la marche des multiples 

travaux qu’il lui faudrait exécuter afin de rénover les lieux, les mener tels qu’à son désir,84 et 

surtout les enrichir de la présence d’un grand atelier à la mesure de sa notoriété ; le tout « dans 

les meilleurs délais » bien sûr, conformément au souhait de tous les maîtres d’ouvrage en ce 

bas monde. 

C’est là ce qui constituera l’objet de notre prochaine contribution. Outre quelques 

remarques d’un ordre plus général, on tentera d’y repérer ces différentes interventions 

abouties en très peu de temps, et, conjointement, d’approcher les modalités de mise en œuvre 

grâce auxquelles Jules Saulnier put s’acquitter de cette complexe commande dont l’édification 

du grand atelier marquerait une sorte d’« aboutissement ».85 

                                                 
79. Fol. 2 r° (c’est moi qui souligne). 
80. Ibid. : "(…) Mademoiselle Bonheur déclarant, au surplus, avoir vu & visité plusieurs fois le tout & bien 
connaître ce qui forme l’objet de son acquisition mobilière et immobilière." 
81. Le calcul des intérêts ne figure pas dans l’acte ; voir note 88. 
82. Voir note 77. Crédit mis à part, l’acte ne fait pas cas d’un éventuel emprunt : la « caution » implicite de Léon 
Chazal ou la renommée de l’artiste auraient-elles suffi à rassurer le vendeur ? Plus tard, Rosa Bonheur et 
Nathalie Micas recoururent à l’emprunt pour payer les "diverses transformations" de la villa Bornala à Nice 
(KLUMPKE, A., op. cit. p. 292), qu’à la différence du domaine de By elles avaient achetée en commun. 
83. Fol. 9 v°. 
84. "Ici, j’ai dû faire bien des réparations, des modifications, des changements de toutes sortes, dans la maison et 
dans le parc (…)." KLUMPKE, A., op. cit. p. 248. 
85. Je remercie Mmes Fabienne Dufey et Marianne Mercier d’avoir si obligeamment accepté de relire cet article 
et ses extensions. 
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Dernière page de l’acte (AD 77, 287E74-1). 
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V. Annexe : extraits des derniers feuillets de l’acte 
(Les répétitions fautives et les ratures n’ont pas été reportées). 
 
Jouissance86 
 (…) Melle Bonheur faire & disposer des biens immeubles & meubles à elle vendus 
comme bon lui semblera & comme de chose lui appartenant en toute propriété, en vertu des 
présentes, à compter de ce jour mais n’entrer en jouissance de la propriété immobilière par la 
prise de possession que le premier janvier mil huit cent soixante. 
 A l’égard des meubles et objets mobiliers Melle Bonheur reconnaît que la tradition [= la 
transmission] vient de lui être faite par le vendeur, de sorte qu’à partir de ce jour ces objets 
mobiliers restent à ses risques & périls. 
 
Charges & conditions 
 La présente vente est faite aux charges & conditions suivantes 
 1° Melle Bonheur prendra la propriété vendue & les objets mobiliers (…) dans l’Etat où 
ils se trouveront à l’époque fixée ci-dessus pour son entrée en jouissance & la tradition. 
 2° Elle souffrira les servitudes passives, apparentes ou non apparentes qui peuvent ou 
pourront par la suite Gréver [sic] la propriété vendue (…). 

A ce sujet M Fabre déclare qu’à sa connaissance la propriété de By n’est grévée [sic] 
d’aucune espèce de servitude & que depuis qu’il la possède il n’en a conféré ni laisser 
prendre aucune (…). 

 3° Melle Bonheur acquittera les impôts fonciers de toute nature Grévant [sic] la 
propriété vendue à partir du premier janvier prochain. 
 4° Enfin elle exécutera tout traité qui aurait pu être contracté par le vendeur pour 
l’assurance contre l’incendie (…). Elle acquittera les primes ou cotisations de cette assurance 
si assurance il y a, à compter du jour de son entrée en jouissance (…). 
 
Prix 
 Outre ces conditions la présente vente est consentie par M Fabre &87 acceptée par Melle 
Bonheur moyennant un prix principal de Cinquante mille francs dont : 
 Quarante cinq mille francs pour la propriété vendue 
 Et cinq mille francs pour les objets mobiliers décrits en l’Etat ci-annexé & qui ont été 
pris par l’acquéreur au prix de leur estimation s’élevant, au total, à ce chiffre de cinq mille 
francs. 
 Sur les cinquante mille francs, prix de la présente vente, Mademoiselle Bonheur a payé 
comptant à M. Fabre, qui le reconnaît, la somme de Vingt-cinq mille francs en vingt-cinq 
billets de mille francs chacun de la banque de France (…). 
 Le paiement de cette somme de vingt cinq mille francs est effectué de la manière 
suivante : cinq mille francs pour le prix des objets mobiliers vendus & Vingt mille francs, ou 
le surplus, à compter & à valoir sur les quarante cinq mille francs formant le prix d’acqui-
sition de la propriété. 
 De telle sorte que Melle Bonheur ne reste plus devoir qu’une somme de Vingt cinq 
mille francs sur l’immeuble par elle acquis & que le prix des objets mobiliers se trouve payé. 
Laquelle somme elle s’oblige de payer au vendeur, en l’Etude à Thomery du notaire soussigné 
savoir : moitié ou douze mille cinq cents francs le neuf février prochain & les douze mille 
cinq cents francs formant la seconde moitié le neuf Juin mil huit cent soixante. 

                                                 
86. Fol 9 v°. 
87. Fol 10 r°. 
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 Cette somme de vingt cinq mille francs produira à partir de ce jourd’hui neuf août et 
jusqu’à parfait paiement, des intérêts sur le prix de cinq pour cent par an sans retenue, 
lesquels intérêts seront payables : des vingt cinq mille francs, en même temps que la première 
fraction des douze mille cinq cent francs qui resteront dus, en même temps que le paiement de 
cette seconde fraction.[88] Le tout ne pourra être valablement effectué qu’en espèces de 
monnaie d’or ou d’argent ayant actuellement cours. 
 
Réserve du privilège & de l’action résolutoire sur l’Immeuble vendu 
 M. Fabre, à la Garantie de ce qui lui reste dû sur le prix de la présente vente fait 
réserve expresse de son privilège de vendeur sur l’Immeuble sans préjudice de son action 
résolutoire s’il croyait devoir l’exercer à défaut du paiement du surplus dudit prix à son 
échéance. 
 
Transcription – purge légale (…) 
 
Sur les titres (…) 

Lors du paiement pour solde du prix M. Fabre remettra à Melle Bonheur 
1° Extrait de l’intitulé de l’inventaire dressé après le décès de Mme Michel 
2° Extrait de l’intitulé de l’inventaire dressé après le décès de M. Fabre père 
3° Expédition de la vente par les époux Gérard à Mme Michel 
4° à 7° [autres expéditions concernant des ventes de terrains avec rappels des noms des 

vendeurs et des dates des ventes] 
8° Expédition de l’Echange fait entre M Fabre & la commune de Thomery 
9° à 10° : [idem 4° à 7°] 
11° Enfin, mais de bonne foi seulement & qu’autant qu’ils seraient en la possession du 

vendeur, les anciens titres de propriété qui ont été remis par M. & Mme Gérard à Mme Michel 
par le contrat cidevant [sic] énoncé. 

Melle Bonheur n’en est pas moins subrogué [sic] pour se faire délivrer, mais à ses frais 
bien entendu, tous extraits ou Expéditions d’actes dont elle pourrait avoir besoin & qui auront 
trait à la propriété des immeubles vendus. 

M. Fabre ne sera pas tenu à la remise d’autres anciens titres de propriété que ceux 
énoncés par les dix premiers numéros ci-dessus. 

 
Etat civil du vendeur (…) 
 
Frais des présentes & ceux qui en seront la suite, à la charge du vendeur 

Les frais, droits & honoraires des présentes, ceux de transcription & de purge légale, 
d’une expédition & d’une Grosse seront acquittés par le vendeur, seul, qui s’y oblige & ce de 
convention entre les parties, le chiffre de tous ces frais (…) ayant été89 pris par l’acquéreur en 
considération dans le prix de la présente vente (…).  
 
Election de domicile (…) 
 
Dont acte (…) [témoins et signatures, reproduction page 27] 
 

                                                 
88.La formulation ne nous paraît pas excessivement claire ; mais que l’on calcule 5% à partir de 25 000 francs 
sur 6 mois puis de 12 500 francs sur les 4 mois restants (625 + 208,33) ou bien à partir de 12 500 francs sur six 
mois puis de 12 500 francs sur 10 mois (312,50 + 520,83), le total est évidemment le même, seul changeant le 
montant de chacun des versements. 
89. Passage au fol. 11 r°. 
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APERÇUS 

 

Aperçu n°1 : Louis Aimé-Martin (1782-1847). 

 Littérateur de grand style, Louis Aimé-Martin fut un continuateur scrupuleux de 
Bernardin de Saint-Pierre (jusqu’à épouser sa veuve !), tout en bannissant de ses propres écrits 
la plupart des spéciosités ou inepties de son maître, qui déclenchaient l’hilarité des mécréants : 
chacun se souvient de la jolie histoire du melon, dont les côtes signaleraient qu’il a été créé 
ainsi par Dieu afin qu’on le partage et le mange en famille. 

Ouvert à l’héritage scientifique des Lumières sans renier sa foi, partisan du mariage des 
prêtres, Aimé-Martin s’inscrivit avec force dans la longue lignée des tenants de l’éducation des 
femmes et des mères, thème favori d’un certain « féminisme réformiste » qui se déploya tout 
au long du XIXe siècle, parfois brillamment illustré (songeons à Maria Deraismes). Dans 
l’Education des Mères de famille (1834, 2e éd. 1838), outre Thomery, il citait à l’appui de sa 
thèse sur le rôle civilisateur des femmes en milieu rural, moyennant des tâches qui leur fussent 
appropriées, les cas de Montreuil (souvent comparé à Thomery, pour sa culture des pêchers) et 
du Vivarais (pour la culture du mûrier). Certes, il idéalisait alors, et de beaucoup, les travaux 
féminins, moins "légers" qu’il ne le prétendait ; la relation qu’il en fit correspond toutefois aux 
descriptions livrées à la même époque par les agronomes. Enfin, ses Lettres à Sophie sur la 
physique, la chimie et l'histoire naturelle (1820, rééd. 1822) attestent sa curiosité intellectuelle 
et un rare souci de vulgarisation scientifique à destination expresse d’un lectorat féminin. 

Avec le temps, il en vint à affermir certaines de ses opinions et à estimer que la démo-
cratie était "la forme de gouvernement… la plus digne de l’homme" (Plan d'une bibliothèque 
universelle…, Paris, 1837, p. 2). Il fut également un éminent bibliophile et collectionneur de 
manuscrits ou d’autographes de nos grands classiques. 
 

Aperçu n°2 : le comte d’Armaillé (1823-1882), ses collections, son épouse, son beau-père. 

 Louis Albert Marie de la Forest d’Armaillé, issu de vieille noblesse angevine, a vu le 
jour le 12 mars 1823 (acte du 14). Maintes notices le font naître en 1822 ou "vers 1822", mais 
comme le signale (indirectement) M. Mathieu Nival sur le site Généanet, un extrait de son acte 
de naissance est disponible dans son dossier de Légion d’Honneur (sous le patronyme 
"Delaforest d’Armaillé", LH/695/79), extrait qui restitue la date réelle. Les autres événements 
de sa vie ne semblent pas poser de problème de datation. 

Officier de cavalerie, administrateur de la Compagnie du chemin de fer d’Orléans, 
grand collectionneur (voir le Catalogue des objets d'art et de riche ameublement des époques 
Louis XIV, Louis XV et Louis XVI... composant la collection de feu M. le comte d'Armaillé, 
Charles Mannheim expert, Paris, 1890), il traduisit de l’anglais et annota, avec le chimiste 
Alphonse Salvétat, une Histoire des poteries, faïences et porcelaines par J. Marryat, Paris, 
1866, 2 vol. Il devint membre de la commission des Beaux-Arts, nommé lors de l’institution de 
celle-ci, le 27 décembre 1873 (Bulletin administratif de l’instruction publique, 1873, vol. 16, 
n°323, p. 976), et membre du Conseil supérieur des mêmes Beaux-Arts le 1er juin 1875 (ibid., 
1875, vol. 18, n°360, pp. 294-295). 

 Il s’était uni en 1851 à Marie Célestine Amélie de Ségur (1830-1918), qui a raconté 
dans un ouvrage posthume (Quand on savait vivre heureux, 1830-1860, souvenirs de jeunesse, 
Paris, 1934, réimp. 2012) leur rencontre survenue "dans un très joli bal, chez Mme du 
Chatenay", rencontre suivie de leur mariage bientôt fécond. Femme de lettres, elle publia à 
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partir de 1864, sous son nom d’épouse, de nombreuses biographies de figures historiques de la 
haute noblesse telles Marie Leczinska, Catherine de Bourbon, Marie-Thérèse et Marie-
Antoinette etc., biographies trop flatteuses et policées au goût de Sainte-Beuve, qui blâmait 
pareillement Aimé-Martin pour son laudatif Essai… sur Bernardin de Saint-Pierre. Elle aurait 
fait paraître d’autres travaux sous couvert d’anonymat, dont un sur Byron. 
 De très vieille noblesse, son père le général Philippe Paul de Ségur, oncle par alliance 
de la "comtesse de Ségur née Rostopchine" de notre enfance, possède deux dossiers de Légion 
d’honneur ouverts à son nom (LH/2493/62 et LH/2493/74), presque aussi vides l’un que 
l’autre. Grand militaire ayant servi Napoléon, il fit œuvre d’écrivain comme historien de 
l’Empire (membre de l’Académie française en 1830) et devint Pair de France en 1831. Maire 
de Thomery de 1828 à 1832, conseiller d’arrondissement de Fontainebleau (voir l’Almanach 
national. Annuaire officiel de la République française), il ne poussa pas davantage son cursus 
politique local et se retira définitivement des affaires publiques en 1848. Sans quoi ses 
aimables concitoyens, anticipant le conseil d’Alain de toujours "faire plaisir" (Propos sur le 
bonheur, LXXXIV), auraient pu continuer de le louer à la fois pour ses hauts faits d’armes, 
pour ses meilleures pages, et, comme homme politique, pour tout le mal qu’il n’avait pas fait. 
Sur cette personnalité envisagée du point de vue des Thomeryons, voir HUET, op. cit., pp. 89 
sq. et 213, et pp. 78 sq. sur sa maison de campagne, le château de la Rivière où jadis avaient été 
reçus Mme de Staël et Necker, son père. 

 

 

 

 

 

 

Illustrations extraites de : Histoire des poteries, faïences et porcelaines par M. J. Marryat, ouvrage 
traduit de l’anglais sur la deuxième édition et accompagné de notes et additions par MM. Le comte d’Armaillé et 
Salvetat…, Paris, Vve Jules Renouard, 1866 ; illustrations p. 51 (à gauche) et p. 49 (à droite). 



Association des Amis de Rosa Bonheur  –  Florent Tesnier ©2017 : tous droits réservés sur le texte et la composition. 32 

Aperçu n°3 : la rue Saint-Georges. 

 Notre maître à tous en matière d’histoire de Paris, Jacques Hillairet (Dictionnaire 
historique des rues de Paris, Paris, Ed. de Minuit, 1985 pour la 9e éd., pp. 407-408) signale 
l’existence d’une ruelle Saint-Georges (du nom d’une enseigne) dès 1672. Une "R S George" 
apparaît sur le Neuvieme Plan de Paris. Ses accroissemens sous le Regne de Louis XV 
L'Etendue de la Ville et des Faubourgs Avec les Bornes et Limites qui y ont été posées en 
conséquence des Déclarations du Roy les 18 Juillet 1724 ; 29 Janvier 1726 ; 23 Mars et 28 
Sept. 1728 et sous les Ordres de MM. les Commissaires nommés par Lettres Patentes, des 12 
Août 1724 et 29 Mars 1728. Levé par Mr l'Abbé Delagrive Pour servir au IV Tome du Traité 
de la Police par M. L.C.D. B., édité en 1733 mais dont les levés les plus tardifs remontent, 
d’après le titre, à 1728. Cette rue n’était encore qu’un tronçon axé nord-sud, qui depuis le côté 
nord de la rue des Porcherons (là où lui correspond l’actuelle rue Saint-Lazare), rejoignait la 
ruelle Baudin, disparue, avec laquelle il formait un angle droit. D’abord simples chemins, ses 
prolongements au sud de la rue des Porcherons relièrent, dans un premier temps, l’ancienne 
ruelle des Postes devenue rue Chantrelle − puis "Chante Reine", et "Chantereine" sur l’Atlas de 
Verniquet −, maintenant rue de la Victoire (voir Aperçu n°4) ; et, dans un deuxième temps, le 
Grand Egout, ici devenu la rue de Provence. La poursuite septentrionale de la rue Saint-
Georges vers la place homonyme fut entamée en 1824 dans le cadre de l’urbanisation, ininter-
rompue depuis la fin du XVIIIe siècle, de cette lisière supérieure de la capitale. 
 

 

En noir , les 
édifices classés 
au titre des 
Monuments 
historiques :  
à gauche, 
synagogue de 
la Victoire ;  
à droite, église 
Notre-Dame de 
Lorette. 

 
En rose, édi-
fices inscrits 
au titre des 
Monuments 
historiques :  
dans la rue 
Saint-Georges, 
les n°1 ; 4 ; 13-
15 (dit "ancien 
Hôtel 
Bélanger"), 
très remaniés ;  
27 (façade néo-
Renaissance, 
juste à côté de 
la demeure de 
Jules Fabre). 
Et, place Saint-
Georges (tout 
en haut), n°28. 

           ↑         ↑            ↑ 
     Rue Taitbout     Rue Saint-Georges     Rue Laffitte 

Atlas des patrimoines : © Ministère de la culture-DRAC Ile-de-France-Institut géographique national (IGN) 
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Ci-dessus : extrait du Neuvieme Plan… (1733).   ↑ Ici, l’ébauche de la future rue Saint-Georges, qui ne coïncide pas 
avec sa section supérieure, au nord de la rue des Porcherons, et ne relie pas encore le Grand Égout plus au sud. 

 
 

Ci-contre : 

"Petit hôtel très commode, bâti depuis 
deux ans, rue St. George, Chaussée 
d'Antin, à vendre à forfait avec des 
facilités. S’adresser à Mr. De La Roche, 
Notaire, Rue Neuve des Petits Champs." 
(BNF, Architecture de F.-J. Belanger, 
vol. 1, Projets divers ; 1, 18). 

Il s’agit de l’une des trois maisons que 
Bélanger construisit rue Saint-Georges, 
en association avec Mlle Dervieux (voir 
Aperçu n°4). Leurs trois façades 
paraissaient ensemble n’en former 
qu’une, celle du centre bénéficiant d’un 
traitement particulièrement soigné (elle 
subsiste, très remaniée). 

 
Ci-dessous :  

Détail de la façade du n°29 rue Saint-
Georges (légèrement remaniée ; le rez-
de-chaussée est défiguré par les 
devantures contemporaines). Ce fut le 
domicile de Jules Fabre jusqu’à sa mort. 
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Aperçu n°4 : maisons de plaisir ou de prostitution, vrais et faux bordels. 

 Il existe dès avant le prolixe XIXe siècle une vaste littérature sur ce sujet, lequel, sans 
même parler du décor des officines, ne nous éloigne pas autant de l’architecture qu’on pourrait 
le penser. Les auteurs d’un opuscule paru en 1790 sous le titre assez présomptueux Les bordels 
de Paris, avec les noms, demeures et prix, plan salubre et patriotique soumis aux illustres des 
états généraux pour en faire un article de la Constitution, déclarent, la main sur le cœur, qu’"il 
est urgent d’abolir la prostitution (…)" (p. 6), et qu’ils ne remettent au lecteur une liste de 
bonnes adresses qu’"en attendant la confection" de quatre immenses lupanars médicalisés 
comptant chacun un effectif permanent de "trois cent jeunes personnes" (p. 7), renforcé de 
"cinquante demoiselles surnuméraires" pour les remplacements et imprévus. Aux petits 
commerces épars auraient succédé ces bâtiments "du plan le plus sublime, qui sera un 
monument cité dans nos annales, et qui sera le plus grand honneur à l’architecte qui en sera 
chargé comme connoisseur en pareille matiere (M. Belanger architecte de monseigneur le 
comte d’Artois)" (pp. 16 et 17). Indépendamment de cette pointe contre François-Joseph 
Bélanger (1744-1818), on se souviendra que Ledoux ne dédaigna pas de traiter un programme 
analogue dans ses rêveries d’une cité idéale ("Oikema, ou projet d’une maison de plaisir").90 

 Parmi les établissements cités dans l’opuscule, on note, pour sa proximité avec la rue 
Saint-Georges, celui de grand standing prétendument tenu par "mademoiselle Dervieux, rue 
Chante-Reine". Classé dans la catégorie "Bordel des élégantes", qui succède aux "Bordel de 
Négresses" et "Bordels des Pucelles", il aurait été, de tous, le plus sélectif sur la clientèle : "les 
hommes opulents y sont seuls admis" (p. 18). Ainsi le fielleux opuscule invectivait-il, après 
divers prélats ou hauts dignitaires, Mlle Anne-Victoire Dervieux (1752-1826), une ravissante 
danseuse de l’Opéra qui, charitablement, "avait juré de ne ruiner personne, en se promettant de 
recevoir les aumônes amoureuses de tout le monde".91 Tout le monde ? Plutôt le meilleur, ou 
prétendu tel, d’après l’identité de ses plus célèbres amants.92 De sorte que la bien-prénommée 
triompha du prince de Soubise, du maréchal-duc de Richelieu, du duc de Chartres, du marquis 
de Fitz-James, du prince de Conti, du prince de Condé, du comte de Stainville et "finalement" 
(J. Hillairet dixit) du comte d’Artois, notre futur et très estimé Charles X. 

 Situé à l’emplacement du n°44 de la rue de la Victoire, donc de la synagogue du même 
nom, le somptueux hôtel de Mlle Dervieux avait été construit en 1777 par Brongniart ; en 1785, 
elle en demanda un réaménagement à Bélanger, qui réitéra avec elle ce type de relation très 
ouverte auquel la cantatrice Sophie Arnould (1740-1802), célèbre pour sa voix mais pas seule-
ment, l’avait naguère initié. Bélanger ayant convaincu sa nouvelle amie d’investir avec lui dans 
la pierre, trois jolies maisons virent bientôt le jour en bordure du jardin de l’hôtel, deux pour 
M lle Dervieux, une pour lui-même, aux n°13, 15 et 15bis de la rue Saint-Georges. C’est une 
histoire très morale si l’on veut, et qui dénoterait par ailleurs une réelle prescience chez les 
venimeux auteurs des Bordels de Paris… Car François-Joseph Bélanger et Anne-Victoire 
Dervieux, après un séjour commun à la prison Saint-Lazare, sous la Révolution, se marièrent 
devant la loi en 1794. Le bel hôtel avait déjà changé de mains, ce qu’il ne cessa de faire jusqu’à 
sa démolition en 1867, étant même passé par celles de Bonaparte en 1802.  

 En un temps où l’on commémore beaucoup et à grand tapage, ne devrait-on pas, mais 
dans une digne et solennelle discrétion, célébrer tout à la fois le souvenir de ce remarquable 
édifice, le rare hymen qui lui fut associé, ainsi que la variété des talents de son inspiratrice ? Il 
suffirait de renommer juste un peu la rue de la Victoire, sans trop brusquer la phonétique à 
laquelle nous sommes habitués : "rue Anne-Victoire", cela chanterait si bien à l’oreille… 

                                                 
90. Dans : L’architecture considérée sous le rapport de l’Art, des Mœurs et de la Législation, Paris, 1804. 
91. LURINE, Louis, Les rues de Paris…, Paris, 1844, p. 20. 
92. Voir HILLAIRET, Jacques, op. cit., t. 2, p. 62. 
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"Plan de la maison  
de Mlle Dervieux  
rue Chantereine par 
Belanger" 
 
Précédant la légende de ce plan, 
la date "1774", rapportée au 
crayon d’une autre main que 
celle de Bélanger (la graphie du 
4 ne lui correspond pas), se 
rapporte à une date autrefois 
supposée de la première 
construction par Brongniart. 
 
On remarque un pavillon 
chinois, vers la gauche… 
 
 
et un pont tout aussi chinois 
vers la droite, près de la pièce 
d’eau (un petit croquis de 
chacune de ces fabriques est 
griffonné en marge). Bélanger 
fut l’un des introducteurs des 
jardins à l’anglaise en France, 
mais aussi du genre chinois, au 
grand regret d’Alexandre de 
Laborde. 
 
Ce plan figure sans doute un 
projet de transformation de 
l’hôtel et d’aménagement du 
jardin. Celui-ci s’étendait au 
nord (en haut) jusqu’à la rue 
Saint-Lazare, la rue de 
Châteaudun n’existant pas 
encore.  

Seule une partie du corps 
central de l’hôtel est 
représentée ici : au centre, le 
salon ovale, avec à gauche la 
salle à manger, à droite le salon 
de musique (probablement) et, 
au-dessous, la chambre à 
coucher. 
 
Bibliothèque de l'Institut 
National d'Histoire de l'Art, 
collections Jacques Doucet,  

Pour mieux lire ce plan, ouvrir http://bibliotheque-numerique.inha.fr/idurl/1/20616 mais ne pas 
se fier à la notice associée qui situe par erreur au n°98bis cet édifice disparu, le confondant avec un autre 
hôtel, toujours debout quoique remanié, que Bélanger réaménagea pour l’ex-M lle Dervieux peu après 
qu’ils se furent mariés (son autre adresse : n°20 rue Joubert). Sur l’Atlas Vasserot (AN, F/31/75/15), 
notre "maison de Mlle Dervieux" apparaît au n°28 et son voisin l’ancien Théâtre-Olympique, qui fit 
place à un établissement de bains, au n°30 ; ils devinrent dès avant 1833 les n°46 et 48, puis à partir de 
1850 les n°44 et 46, conservés jusqu’à nos jours. 

De nombreux autres croquis et dessins de Bélanger, des peintures (anonymes) et diverses 
gravures, dont celles de Krafft et Ransonnette, informent cet hôtel et son jardin. 

http://bibliotheque-numerique.inha.fr/idurl/1/20616
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Aperçu n°5 : Chazal Antoine, André (le paria), Flora (la paria), Aline et Ernest. 

 La première notice concernant Antoine Chazal est sans doute celle de GABET, Charles, 
op. cit. note 46 de cet article, pp. 139-140. Mais une multitude d’informations et une complète 
vue d’ensemble se trouvent désormais dans NUSBAUMER, Philippe, Antoine Chazal 1793-
1854, Vie et Œuvre, Le Pecq, 2012. M. Nusbaumer a découvert un autographe, Notice de mes 
travaux, qui a orienté ses enquêtes très approfondies. Plus superficiellement, nous retiendrons 
l’extrême diversité thématique de cet artiste, dont les illustrations qu’il donna pour toutes sortes 
d’ouvrages rendent suffisamment compte. 

 A l’occasion de l’intéressante exposition "Jardins" au Grand Palais (Paris, 15 mars-24 
juillet 2017), on pouvait admirer son Yucca gloriosa (1845), qui, vu de près, paraît moins une 
peinture à proprement parler qu’une belle planche de naturaliste, la plante étant mise en 
situation dans le cadre verdoyant du parc royal de Neuilly (et non du Jardin des Plantes, où 
professait notre artiste). Mais dans cette exposition, Antoine Chazal a été confondu, une fois de 
plus, avec Antoine Toussaint de Chazal (1770-1822) ; il faudrait bien qu’un jour les insti-
gateurs de ces louables manifestations consentent à faire du Bénézit une lecture critique et à 
vérifier les données biographiques sur de bonnes sources. Toute erreur étant promise à grande 
fortune, on la retrouve sur data.bnf, qui admet "Antoine Toussaint de Chazal" comme une 
"autre forme du nom". Cette méprise a pourtant été signalée sur wikipedia dès 2010 ; ce qui 
démontrerait que même en matière de botanique artistique, on peut défricher le terrain sans se 
perdre dans les fourrés, et aussi que des articles ou parties d’articles de cette encyclopédie 
proviennent parfois de spécialistes, en l’occurrence de M. Nusbaumer. 

 Notons incidemment que cet auteur a repris dans son ouvrage, avec de nouveaux élé-
ments, un drame familial collatéral certes assez connu mais qu’il était difficile de ne pas 
évoquer : Antoine Chazal eut pour cadet le graveur puis brocanteur André François Chazal (13 
juillet 1796 à Paris - 15 avril 1860 à Evreux, Eure –acte n°140, daté du 16), auto-surnommé le 
"paria Chazal", condamné à vingt ans de prison pour tentative d’assassinat sur la personne de 
son épouse (en titre, mais déjà séparée de corps au moment du fait). Celle-ci était la célèbre et 
controversée "Flora" Tristan, soit Flore Célestine Thérèse Henriette Tristan Moscoso, née le 17 
germinal an XI (7 avril 1803) à Paris, défunte le 13 novembre 1844 à Bordeaux (acte n°1094 
du 14, sect. 1 : AD 33, 3E179 Décès, section 1, 1844). Fuyant une vie commune aussi brève 
qu’infernale, elle avait quitté son mari et incarnait depuis un certain féminisme « messianico-
socialiste » (voir ses allusions à Saint-Simon, Aimé-Martin, Georges Sand… dans ses Pérégri-
nations d'une paria, Paris, Bertrand, 1838, récit de son voyage au Pérou consécutif aux 
"persécutions de M. Chazal" et au "mépris public" pour les femmes séparées). Comme Rosa 
Bonheur mais de manière plus alarmante et dans un autre cadre de frustrations, Flora Tristan 
s’inventa parfois des ascendants « idéaux » : l’empereur aztèque Moctezuma II, Simón 
Bolívar... ; et comme Prosper Enfantin, "le Père", que celui de Rosa Bonheur connut bien, elle 
s’imaginait investie d’une mission quasi divine, influencée peut-être en cela par les ex-saint-
simoniennes qui l’entouraient (sur ces proximités religieuses, voir entre autres BOIME, Albert, 
« The Case of Rosa Bonheur : Why Should a Woman Want to be More Like a Man ? », Art 
History, vol. 4 n°4 (déc. 1981) pp. 384-409, spéc. p. 402 ; on pourrait aussi évoquer ses liens 
avec le célèbre occultiste Eliphas Lévi). La fille de Flora et d’André, Aline Marie Chazal, née 
en 1825 comme son cousin Charles Camille (voir l’Aperçu n°6, qui suit), fut la mère du peintre 
Paul Gauguin. Il n’y a pas lieu d’y insister ici. 

 Terminons plutôt ces points rétrospectifs par la résolution d’un petit mystère relatif au 
frère aîné d’Aline, Ernest, né en 1824. On voit toujours écrit qu’il partit pour l’Afrique et qu’on 
ne sait ce qu’il devint. Nonobstant Dominique Desanti (Flora Tristan, Paris, Hachette, 2001, p. 
307), selon laquelle "il choisit la marine et s’y est englouti", voici quelques données moins 
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tragiques mais attestées : Ernest Chazal se maria avec Mlle Arthémie (sic) Bovet le 19 janvier 
1854 à Marseille (acte n°48, reg. 2), ville où il exerça la profession de cartonnier et fabriquant 
de registres jusqu’à sa mort, survenue le 24 février 1879 (acte n°816, reg. 1, daté du 25). Veuf 
le 11 novembre 1864, il s’était remarié le 10 octobre 1874 (acte n°71, reg. 6) avec Mlle Ludovic 
Victoire Discours, qui d’après les mentions de l’Indicateur marseillais maintint l’entreprise de 
cartonnerie jusqu’en 1885. Singulièrement, dans le premier acte de mariage d’Ernest (1854), 
son père André Chazal, "graveur", est déclaré "décédé" (sans indication de lieu ni de date) : ce 
qui revenait à anticiper de six années l’événement (survenu le 15 avril 1860, rappelons-le) et ne 
témoigne pas vraiment en faveur d’excellentes relations filiales. 
N.-B. : Au moment de remettre cet article, je m’aperçois que M. Didier Beaume, membre de Généanet, a mené sur 
Ernest Chazal la même enquête généalogique que moi, avec sensiblement les mêmes résultats (c’est heureux, mais 
je précise à nouveau, d’après la mention manuscrite « hier à onze heures du soir », qu’Ernest est mort le 24 février 
1879, et non le 25 ; idem pour Flora Tristan, morte le 13 et non le 14 novembre 1844) ; sinon que M. Beaume a 
étendu ses précieuses investigations à tous les Chazal. Néanmoins, pour le seul Ernest, certains détails dont l’allé-
gation du décès prétendu de son père sont exclusifs au texte que vous avez le bon goût de lire en ce moment. 

 

Aperçu n°6 : Camille Chazal 

 Il ne semble pas exister d’écrits de synthèse à son sujet. Au vu de ses illustrations du 
Paroissien (missel) romain et de ses nombreux tableaux religieux, d’une piété assez doloriste 
qui l’apparenterait à Paul Delaroche, on pourrait se demander si Camille Chazal partageait les 
convictions de son aîné, Léon, l’énergique et progressiste libre penseur que l’on sait ; ou plutôt, 
on ne se le demande plus. Pieuses ou non, ses œuvres surgissent sporadiquement lors de ventes 
publiques et paraissent maintenant très dispersées. 
  Les Amis de Villarceaux (Val d’Oise) ont lancé, avec succès, un appel à mécénat en 
vue de restaurer l’une d’elles, expressément commandée pour la chapelle du lieu. Composition 
énigmatique au demeurant puisque les protagonistes au pied de la Vierge et de l’Enfant ne sont 
pas identifiés, ni le thème général connu. Surtout, les deux enfants qui accostent le trône 
virginal semblent émaner du monde des morts : munis d’ailes diaphanes, peints de couleurs 
plus pâles que les autres personnages, ils montrent néanmoins des visages et des vêtements 
traités de façon réaliste. 
 On se fera une idée de ces figures « angéliques » ou quelque peu « ectoplasmiques » (au 
gré des sensibilités) sur la vue de la page suivante, ou bien sur le site de l’association des Amis 
de Villarceaux, https://www.amisdevillarceaux.fr/mecenat, qui comprend une brève présenta-
tion de Camille Chazal, d’où cet extrait : 

  « Peintre académique, il exécute surtout des portraits, des scènes historiques ou de genre, des 
tableaux religieux (« Jésus prêchant la charité » 1851, « Institution de l’Eucharistie » 1863, visible en 
l’église St Louis en l’Ile à Paris…). 
 En 1859, il effectue un voyage en Syrie qui va l’influencer pour le traitement des reliefs, des 
costumes et des monuments. De cette étude attentive naquirent plusieurs grands tableaux, dont « Jésus 
chez Simon le Pharisien » 1861, « les disciples d’Emmaüs » 1864, « la Reine de Saba » 1872, « les filles 
d’Eve » 1873. » 

 Cette dernière date surprend. Y aurait-il eu plusieurs versions des Filles d’Eve ? Le 
Salon de 1867, p. 44, faisait état de deux tableaux de Chazal dont l’un portait déjà ce titre.93 On 
conçoit qu’un tel sujet touchant aux suites du péché originel, à l’inclination durable au Mal, ait 
incité notre artiste dévot à s’y confronter. Las ! Le fruit de ses efforts ne fut pas également 

                                                 
93. Sous le n°312. L’autre tableau, présenté sous le n°313, était Un balcon à Venise, vendu en février 2012 à 
Fontainebleau chez Me Osenat avec d’autres œuvres de Camille Chazal (et deux d’Antoine), qui provenaient du 
château de La Brosse ; pour plus d’informations, voir le riche site internet de cette étude. Peu avant 1867, tout usés 
qu’ils fussent, le titre et le thème des Filles d’Eve avaient inspiré plusieurs peintres, par exemple, sur un mode 
agreste, Alexandre Antigna (ancien élève de Delaroche), ou Camille Roqueplan au Salon de 1855. 

https://www.amisdevillarceaux.fr/mecenat
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goûté de tous les critiques et certains d’entre eux, moins séduits que ne le fut jadis notre 
commune arrière-arrière-grand-mère (selon de vieux écrits), tinrent de vipérins propos :  

 "Je serais bien en peine pour vous dire ce qu'a voulu peindre M. Chazal (…). J'imagine que cette 
fontaine qui occupe le milieu de la toile, symbolise la vie humaine. A droite et à gauche se trouve la 
morale de l'œuvre. A droite, le crime, la honte, le suicide ; à gauche, la vertu, le rouet, la résignation. Tout 
cela représenté par des femmes, — autrement des filles d'Ève, — qui ont incontestablement de magni-
fiques costumes." (Revue de Paris du 20 mai 1867, « Salon de 1867, 2e article » signé « Le Flâneur », p. 
223). 
 "Les Filles d'Ève par M. Chazal sont vulgaires, malgré certaines qualités de dessin, malgré les 
vers qui leur servent de passe-port, par lesquels le peintre nous fait savoir que la femme a perdu sa race et 
l'a rachetée ; qu'elle nous procure « l'amour qui sauve et l'amour qui tue. » Nous ne comprenons pas bien 
ce rébus; nous aimerions mieux qu'elle nous eût, pour cette fois, procuré un bon tableau." Revue moderne, 
Paris, 1867, 3e livraison, article « Salon de 1867 » signé « d’Henriet », p. 632). [Voici, pour ce qu’il vaut, 
le « passe-port » sus-évoqué, reproduit dans le Salon (Explication des ouvrages…) de 1867 : "La femme, 
tout d’abord, a sa race perdue ; / Par la femme à son tour le mal est racheté. / De là vient qu’à la fois nous 
avons hérité / Et de l’amour qui sauve et de l’amour qui tue."] 

 Mis à part sa réception défectueuse, nous ignorons nous aussi, de cette œuvre aussi 
« cryptée » que celle de Villarceaux, les mobiles de son auteur : quelque circonstance inconnue 
de sa vie ? Une méditation sur la Faute originelle, le dogme récent de l’Immaculée Conception 
(1854) et la notion de pré-rédemption ? Ou encore en deçà le ressouvenir du drame conjugal de 
feu son oncle paternel André, l’un des deux témoins de sa déclaration de naissance ? 
 Souhaitons que les recherches entreprises par la conservation du domaine de Villar-
ceaux aboutissent au mieux pour la connaissance de cet artiste et de ses œuvres. 

 
Vue reproduite avec l’aimable autorisation de M. Patrick Monin, président des Amis de Villarceaux. 
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Aperçu n°7 :  
Les protections patrimoniales actuellement (2017) en vigueur sur le territoire de Thomery 

 
          Ci-dessus : en rose, l’emprise des immeubles constituant le Chemin des Longs Sillons, partiellement inscrit 
au titre des monuments historiques depuis le 5 mai 1993. Libellé exact : "Chemin avec ses murs, murs et sols des 
parcelles qui lui sont perpendiculaires et attenantes, à l'exclusion des constructions d'habitation, situé entre les rues 
de la République, Victor Hugo, de By et des Montforts (…)." 
 

 
Ci-contre :  

détail de la vue précédente 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Atlas des patrimoines : 
© Ministère de la culture - 

DRAC d’Ile-de-France - 
Institut géographique national (IGN)  

pour les deux vues 
(actualisation de l’Atlas : 6 juillet 2017).  
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               Ci-dessus : le domaine de Rosa Bonheur tel qu’il apparaît sur l’Atlas des patrimoines : la couleur bleue 
signale son appartenance au site patrimonial remarquable (SPR) de Thomery, créé le 8 novembre 2013 sous 
l’appellation "Aire de valorisation de l’architecture et du patrimoine" (AVAP). 

               Ci-dessous : avec le site patrimonial remarquable (en bleu) et les rayons de protection (en rose pâle) de 
l’église Saint-Amand (classée MH, 13 janvier 1948) et du Chemin des Longs Sillons, c’est la quasi-totalité du 
territoire communal qui fait l’objet de mesures de protection patrimoniale. 

© Ministère de la culture - DRAC d’Ile-de-France – 
Institut géographique national (IGN) pour les deux vues (actualisation de l’Atlas : 6 juillet 2017). 

 


